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CHAPITRE I -  Généralités et contexte des travaux
ARTICLE I. 1. Object du présent marché

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) définit les spécifications et les conditions d'exécution de travaux pour le décloisonnement des étangs du Galabert et de Fangassier, sur les communes des Saintes-Maries-de-la-Mer et d’Arles. Ce programme de travaux a été établi par la Tour du Valat, co-gestionnaire du site, et a pour but une gestion adaptative des étangs et marais des salins de Camargue.
Ces travaux ont pour objectif de rétablir les échanges étang-mer à plusieurs points de vue :

· Renforcement des continuités hydro-biologiques entre les anciens salins, l’hydro-système Vaccarès et la mer ;
· Décloisonnement des anciens partènements de l’étang du Galabert et Enfores de la Vignolle ;
· Restauration du fonctionnement hydrologique de la lagune temporaire de Briscon.

Les principaux travaux à réaliser sont les suivants :

· Curage d’entretien de chenaux existants ou de création de chenaux ;

· Suppression d’infrastructures inutilisées ;

· Remplacement d’éléments de vannes martelière non fonctionnels car trop dégradés ;

· Création d’ouvertures dans les digues avec passerelle piétonne ;

· Mise en œuvre d’une vanne martelière en remplacement d’équipements existants.

Les travaux seront exécutés pour le compte de :
Conservatoire du Littoral
Bastide Beaumanoir

3, rue Marcel Arnaud

13100 Aix-en-Provence
L’assistance à Maitrise d’Ouvrage est assurée par :

CCE&C
Le Forum, bâtiment B

15 rue des Armillières
34150 GIGNAC

Tel : 04.67.67.17.73
ARTICLE I. 2. Localisation des travaux

La localisation des travaux est définie sur les planches graphiques jointes au présent DCE.

La vue en plan ci-dessous figure l’ensemble des travaux à effectuer.
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Figure 1 : Localisation du site de travaux

Le tableau ci-dessous liste l’ensemble des travaux à réaliser :

	B. Renforcement des communications entre les étangs du Galabert et de Beauduc et décloisonnement de l’étang du Rascaillan

	1
	Curage du chenal existant sur 120 ml

	2
	Curage d’entretien du chenal sur 320 ml

	3
	Remplacement de la martelière existante par un ouvrage équivalent

	4
	Restauration d’un chenal de liaison sur 375 ml

	5
	Aménagement d’une ouverture libre sur la digue, mise en place d’une passerelle piétons/vélos. Mise en place de protection de berges (cayrelles) et de fond d’étang (matelas Reno)

	6
	Aménagement d’une ouverture sur l’ancienne digue, curage sur 130 ml côté pourtour Rascaillan II.

	7
	Création d’une ouverture libre dans la digue. 

	8
	Curage sur 1200 ml pour raccorder les ouvrages B7 et B9, et pour raccorder le chenal nouvellement créé au chenal qui longe la digue Pourtour Rascaillan II/Etang Rascaillan

	9
	Aménagement d’une ouverture libre sur la digue, et mise en place d’une passerelle piétons/vélos. Mise en place de protection de berges (Cayrelles) et de fond d’étang (matelas Reno)

	C. Décloisonnement des anciens partènements de Galabert 0, Galabert 1 et Enfores de la Vignolle

	1
	Ancien ouvrage Galabert 0/1 : suppressions des infrastructures existantes et évacuation en décharge agréée, afin de rétablir une ouverture libre

	2
	Galabert I/II : suppression de la martelière et du pont en ruine, aménagement d’une nouvelle passerelle

	3
	Ouvrage Enfores/sas : remplacement de la pelle en bois et de sa structure métallique

	D. Restauration du fonctionnement hydrologique de la lagune temporaire de Briscon

	Remplacement de l’ouvrage existant par un ouvrage de section équivalente, curage du chenal Ouest sur 170 ml

	E. Travaux de simplification du réseau hydraulique

	Condamnation de l’ouvrage au Sud de Fangassier II : enlèvement et évacuation des infrastructures, reprise de la digue


ARTICLE I. 3. Contexte général
I.3.1 Programme de gestion du site des Etangs et marais des salins de Camargue
Le site des Etangs et marais des salins de Camargue a été transféré en plusieurs actes de vente au Conservatoire du littoral, entre 2008 et 2012. En 2011, une convention de co-gestion a été signée entre le Parc naturel régional de Camargue (gestionnaire coordinateur), la Tour du Valat et la SNPN (Société Nationale de Protection de la Nature) et le Conservatoire du littoral pour une durée de 12 ans. Cette convention répartit le rôle de chacun des acteurs et valide les orientations de gestion principales qui sont les suivantes :

· favoriser le rétablissement d’un fonctionnement hydrologique plus naturel qui passerait notamment par la reconnexion avec les hydro systèmes alentours (Vaccarès, mer, Canal du Japon) ;

· favoriser la reconstitution des écosystèmes littoraux caractéristiques des lagunes littorales méditerranéennes et des fronts de mer sableux (dunes grises, steppes salées, pelouses) ;

· assurer le maintien ou l’augmentation de la capacité d’accueil des oiseaux d’eau coloniaux ;

· assurer la mise en œuvre d’une gestion adaptative à l’élévation du niveau de la mer, notamment au travers d’un retrait maîtrisé et progressif du trait de côte dans les secteurs soumis à l’érosion ;

· permettre l’intégration des problématiques économiques locales, notamment la situation de Salins de Giraud, en veillant à offrir des possibilités de découverte et de diversification économique douces et respectueuses des objectifs du Conservatoire et des autres partenaires de la gestion.

Une notice de gestion a été établie en 2012. Ce plan de gestion simplifié définit pour les Etangs et marais des salins de Camargue, des orientations à long terme, des objectifs à court terme et un programme d’actions.

Avec l’acquisition des Etangs et marais des salins de Camargue à partir de la fin des années 2000, s’est posée la question en priorité du devenir de la gestion hydraulique et du raccordement de l’ensemble de l’unité foncière avec les réseaux du bassin versant notamment, en intégrant les problématiques hydro-biologiques de la Réserve naturelle nationale de Camargue.

Plusieurs travaux de décloisonnement ont été réalisés sur le site entre 2009 et 2015. Ces aménagements (création d’ouvrages hydrauliques, redimensionnement d’ouvrages existants, curage de chenaux) ont permis de rétablir les continuités hydrauliques entre plusieurs étangs et avec le bassin versant. La reconnexion à l’hydro-système Vaccarès et au réseau de drainage du bassin du Japon étant très récente, ses effets sur les salinités sont en cours de suivi. Les travaux prévus dans le cadre du présent marché devraient encore faire évoluer ces fluctuations.
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Figure 2 : Carte des principaux cheminements de l’eau et des travaux hydrauliques réalisés sur le secteur des anciens salins des Etangs et marais salins de Camargue
I.3.2 Contraintes réglementaires
Les contraintes réglementaires seront définies dans le cadre des dossiers réglementaires associés au projet, actuellement en cours de réalisation. Les dossiers sont les suivants :

· Demandes préalables au titre de l’urbanisme : demande préalable de travaux et DICT ;

· Dossier lié au site classé « Etang du Vaccarès » ;
· Dossier relatif à la loi sur l’eau (déclaration), ou a minima dossier relatif au porter à connaissance (R.214-18 du Code de l’Environnement) ;
· Notice d’incidences Natura 2000 (SIC « Camargue » FR9301592, ZPS « Camargue » FR9310019)

Les éventuelles contraintes réglementaires seront communiquées au prestataire à l’issue de l’instruction de ces dossiers.
ARTICLE I. 4. Contraintes d’Accès
I.4.1 Accès général

L’accès général aux différentes zones de travaux est le suivant :

· L’accès aux zones de travaux C1, C2 et C3 se fera par la route du Fangassier, qui permet l’accès à la digue à la Mer et au parking de la Gacholle, qui constituera une zone d’installation de chantier.

· Pour les autres zones de travaux, deux accès possibles :

· Par la route du Fangassier également, puis en empruntant la digue à la mer vers le Sud ;

· Par le chemin de Belugue (VC140) pour les véhicules légers uniquement, en raison de la présence d’un gabarit inamovible, qui permet également l’accès à la digue à la Mer, plus à l’Est cette fois-ci.

I.4.2 Contraintes spécifiques à la nature du site

Les contraintes suivantes sont portées à la connaissance de l’Entreprise :

· Le site est équipé par endroits de gabarits limitant la circulation des véhicules sur les différentes digues. Ceux-ci sont généralement constitués de deux parapets en béton, permettant la circulation en véhicule léger uniquement. Dans le cas où ces gabarits ne permettraient pas le passage des engins nécessaires à la réalisation des travaux, le prestataire devra en informer le maitre d’ouvrage qui pourra coordonner le retrait de ces éléments avec les co-gestionnaires (Parc Naturel de Camargue, Tour du Valat), et ce pour la durée des travaux. Les gabarits sont localisés sur la figure 1.
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Figure 3 : Gabarit du château de Tourvieille (accès par le chemin de Belugue)
· La circulation sur le site des travaux est complexe, il s’effectue sur les digues de séparation des différents étangs. Or celle-ci sont constitués de matériaux du site et sont, de façon globale, très dégradées (section réduite, présence de trous, vase par endroits). De plus, les distances entre les différentes zones de travaux sont importantes. Une concertation avec les gestionnaires du site afin d’optimiser les déplacements sur site et obtenir l’accès aux digues privées, équipées de barrières, pourra être mise en place.

· L’accès aux étangs pour la réalisation des curages est délicat en raison de la nature du fond des étangs. Celui-ci est à dominante sablo-vasarde et a une capacité de portance très limitée. La circulation des engins dans les étangs peut nécessiter l’emploi de plaques afin de répartir les charges.
L’ensemble des cheminements permettant d’accéder aux différentes zones de travaux sont reportés sur l’illustration ci-après.
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Figure 3 : Accès au chantier (1)
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Figure 4 : Accès au chantier (2)

I.4.3 Contraintes hydrauliques

Fonctionnement hydraulique général

Le site des étangs et marais salins de Camargue et régi par un fonctionnement hydraulique particulier. Il est constitué d’un ensemble d’étangs dont les niveaux d’eau dépendent de nombreux facteurs. Il est connecté :

· Au Nord à l’étang du Vaccarès, par l’intermédiaire du pertuis de la Comtesse

· Au Sud à la mer, par l’intermédiaire du grau de Verau.

Les flux entrants et sortants à ces deux interfaces sont liés :

· Au ressuyage des crues en cas d’inondation ;

· A la montée du niveau de la mer ;

· Etant donnée la configuration topographique particulière du site (dénivelée très faible voire nulle). Le vent joue également un rôle essentiel dans la régulation des flux entre étangs et entre les étangs et la mer.

Mise en œuvre des travaux

Les travaux seront prévus en période sèche, lorsque le niveau des étangs est généralement bas. Cependant, des variations brutales peuvent se produire en cas de pluies ou de montée du niveau marin.

L’Entreprise, en collaboration avec le maitre d’ouvrage et les gestionnaires, qui ont une bonne connaissance du site, devra mettre en place des mesures afin de limiter les apports d’eau provenant de l’étang du Vaccarès et de la mer.
ARTICLE I. 5. Topographie et bathymétrie
La conception des différents aménagements faisant l’objet du présent marché a été assurée par la Tour du Valat. En particulier, un LIDAR datant de 2015 a été utilisé afin de déterminer le tracé des différents chenaux ainsi que les volumes de matériaux issus des curages.

En complément, CCE&C a réalisé des relevés topographique et bathymétrique en juin 2018 afin d’affiner le dimensionnement des ouvrages. 
Le présent marché de travaux intègre l’ensemble des relevés topographiques complémentaires que le titulaire du marché jugera utile.
ARTICLE I. 6. Contexte géotechnique

À ce jour, aucune étude géotechnique n’a été réalisée.
Il convient de noter qu’étant donnée l’homogénéité des terrains sur le site d’étude, la conception des aménagements s’est appuyée sur des essais géotechniques réalisés au droit du pertuis de la Comtesse et sur la digue de séparation des étangs de Tampan et du Galabert. Ces essais avaient été réalisés dans le cadre d’une mission d’AVP pour le réaménagement du pertuis de la Comtesse et la création d’un nouvel ouvrage sur la digue Tampan/Galabert, dont le prestataire était CCE&C. 

CHAPITRE II -  Consistance des travaux

ARTICLE II. 1. Décomposition des travaux en lots et tranches

II.1.1 Lots de travaux

Le marché de travaux comporte deux lots techniques :
· Lot n°1 : réalisation des opérations de curage ;

· Lot n°2 : mise en œuvre des travaux d’ouvrages hydrauliques.

Les compétences demandées pour les travaux du présent lot (lot n°2) comporteront les domaines suivants :

· Terrassements ;

· Travaux spéciaux terrestres et fluviaux ;

· Bétons, bétons armés ;

· Fondations ;

· Métallerie ;

· Equipements hydrauliques

· …

II.1.2 Tranches de travaux

Les travaux ne font l’objet d’aucune décomposition en tranches.

II.1.3 Période d’exécution des travaux

La période d’exécution des travaux prévue est de 2 mois, avec une période de préparation et de repli de 1 mois avant et après les travaux. 

Un planning détaillant une proposition de phasage des travaux, est fourni en annexe. Ce planning est indicatif, l’entreprise devra établir dans son offre le planning prévu.

En cas de retard sur le chantier pouvant être imputé à la responsabilité de l’entreprise, aucune réclamation ne pourra être invoquée par cette dernière. Dans ce cas, toutes les conséquences, notamment celles liées au report des travaux, où à la remise en état des ouvrages, ou de des conséquences liées à la fonction d’usage des ouvrages seront à la charge de l’entreprise.
ARTICLE II. 2. Description détaillée des travaux
Les ouvrages hydrauliques font l’objet de coupes et vues en plan présentées dans les planches graphiques. Par ailleurs, la localisation précise des nouveaux ouvrages à créer est fournie à l’Entreprise en annexe de ce document.
II.2.1 B3 : Remplacement de la palette de la martelière

L’ouvrage hydraulique en état actuel est constitué des éléments suivants :

· Un dalot béton ;
· Des entonnements constitués de cayrelles ;

· Une vanne martelière comportant un cadre en acier galvanisé, une crémaillère et une palette en bois constitué de batardeau horizontaux tenus par une structure métallique.
À ce jour, la palette est en mauvais état :

· La structure métallique est fortement corrodée ;

· Deux batardeaux sont manquants.

Le génie civil ainsi que le cadre de la vanne martelière et le mécanisme de manœuvre sont en bon état.

Les travaux consistent à remplacer la palette ainsi que son système d’accroche à l’axe de la crémaillère par une palette identique. Les caractéristiques de la palette à remplacer sont les suivantes :

· Hauteur : 1.65 m

· Largeur : 1.965 m

· Epaisseur : 6 cm

· Les batardeaux sont liés par les éléments suivants :

· Deux poutres verticales de section 12*3cm

· Deux lames métalliques obliques de largeur 10 cm et d’épaisseur 5mm.

Ces éléments sont boulonnés aux batardeaux en bois (boulon ∅20mm)

· La palette est fixée à l’axe de la crémaillère par boulonnage (boulon ∅20mm).
Les matériaux utilisés seront les suivants :

· Pour la structure métallique : acier galvanisé S235JR
· Pour la palette : bois d’essence noble adaptée aux milieux salins et humides
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Figure 8 : Palette à remplacer (B3)
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Figure 9 : Structure métallique de la palette (B3)
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Figure 10 : Batardeaux manquants (B3)

II.2.2 B5 : Création d’une ouverture libre avec passerelle piéton, renforcement de berges et curages annexes

Les gestionnaires du site souhaitent renforcer les connexions hydrauliques entre l’étang du Rascaillan et le pourtour Rascaillan I. Pour cela, les travaux suivants seront mis en œuvre :
· Création d’une ouverture libre dans la digue de séparation des deux unités hydrauliques de dimensions suivantes :

·  Largeur : 4 m ;

· Cote du radier : -0.4 m NGF soit une hauteur utile de 1.25 m (crête de digue à 0.85 m NGF) ; 
· Berges et entonnements sous forme de Cayrelles constituées de :

· Pieux bois ∅250 et de longueur 4.95m max ;

· Planches horizontales ép.70 mm sur une hauteur de 1.55m ;
· Mise en place d’une passerelle piétonne présentant les caractéristiques suivantes :

· Longueur 4 m ;

· Largeur 1.5 m ;

· Les pieux bois constitueront les culées et serviront d’appui à la passerelle ;

· Le platelage sera constitué de poutres en bois (section H30xL10cm) dotées d’échancrures permettant leur maintien sur les pieux ; sur lesquelles seront fixées des madriers transversaux d’épaisseur 15 cm par boulonnage (acier galvanisé S235JR). Ces madriers seront fraisés pour y insérer les têtes de boulons ;

· Essence de bois adaptée aux milieux salins et humides.

· Protection du fond des étangs au droit de l’ouverture par des matelas Reno :

· Les fils composant le grillage sont revêtus de Galmac (alliage de zinc et d’aluminium) ;

· Ces fils sont protégés d’une gaine polymère extrudée sur le fil (PVC ou PA6) pour les applications en milieu hydraulique et salin ;

· Les cages sont remplies d’enrochements DN150.

· Les cages seront tenues de la façon suivante :

· Agrafage entre elles ;

· Agrafage aux cayrelles sur la face intérieure des planches afin d’éviter les affouillements à l’interface radier/cayrelle.
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Figure 11 : Digue dans laquelle sera créée l’ouverture libre - vue côté Rascaillan (B5)

II.2.3 B6 et B7 : Création d’une ouverture libre

Les éléments de travaux B6 et B7 ont pour objectif de renforcer les flux hydrauliques entre l’étang du Rascaillan et le pourtour Rascaillan II. Dans le cas de B7, une ouverture existe déjà, cependant elle présente une capacité hydraulique insuffisante. La nouvelle ouverture sera localisée 15m à l’Est de cet ouvrage. Les travaux sont les suivants :
· Création d’une ouverture libre :
· Largeur en fond : 3 m

· Cote de fond : -0.4 m NGF

· Pente des berges de l’ouverture : 2V/3H
Ces ouvertures libres sont localisées sur des digues non accessibles au public et par conséquent, ne font pas l’objet de renforcement de berges ni d’équipement particulier.

II.2.4 B9 : Création d’une ouverture libre avec passerelle piéton, renforcement de berges

La digue de séparation du pourtour Rascaillan II et du pourtour Vaisseau I est actuellement équipée d’un ouvrage hydraulique (ouvrage cadre + vanne martelière). Or cet ouvrage présente une capacité insuffisante. En complément de cet ouvrage, les travaux suivants seront mis en œuvre :

· Création d’une ouverture libre dans la digue de séparation des deux unités hydrauliques de dimensions suivantes :

·  Largeur : 4 m ;

· Cote du radier : -0.4 m NGF soit une hauteur utile de 1.65 m (crête de digue à 1.25 m NGF) ; 

· Berges et entonnements sous forme de Cayrelles constituées de :

· Pieux bois ∅250 et de longueur 3.30m a minima ;

· Planches horizontales ép.70 mm sur une hauteur utile de 1.50m.

· Mise en place d’une passerelle piétonne présentant les caractéristiques suivantes :

· Longueur 4m ;

· Largeur 3 m ;

· Les pieux bois constitueront les culées et serviront d’appui à la passerelle ;

· Le platelage sera constitué de poutres en bois (section H30xL10cm) dotées d’échancrures permettant leur maintien sur les pieux ; sur lesquelles seront fixées des madriers transversaux d’épaisseur 15 cm par boulonnage (acier galvanisé S235JR). Ces madriers seront fraisés pour y insérer les têtes de boulons ;

· Essence de bois adaptée aux milieux salins et humides.

· Protection du fond des étangs au droit de l’ouverture par des matelas Reno :

· Les fils composant le grillage sont revêtus de Galmac (alliage de zinc et d’aluminium) ;

· Ces fils sont protégés d’une gaine polymère extrudée sur le fil (PVC ou PA6) pour les applications en milieu hydraulique et salin ;

· Les cages sont remplies d’enrochements DN150.

· Les cages seront tenues de la façon suivante :

· Agrafage entre elles ;

· Agrafage aux cayrelles sur la face intérieure des planches afin d’éviter les affouillements à l’interface radier/cayrelle.
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Figure 14 : Ouvrage existant (B9)
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Figure 15 : Digue dans laquelle sera créée l’ouverture libre - vue côté pourtour Rascaillan II (B9)

II.2.5 C1 : Suppression des infrastructures existantes

La digue de séparation Galabert 0/Galabert I est munie d’un ouvrage de franchissement (buse de diamètre inderterminé) comportant les équipements suivants :
· Des planches de condamnation de l’ouvrage de chaque côté ;

· Une vanne martelière non fonctionnelle.

Afin de rétablir une connexion entre ces deux unités hydrauliques, ces équipements seront supprimés et évacués en décharge agréée.
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Figure 16 : Vue de l’ouvrage sur la digue (C1)
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Figure 17 : Vue de face de l’ouvrage - côté Galabert I (C1)
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Figure 18 : Vue de face de l’ouvrage - côté Galabert 0 (C1)
II.2.6 C2 : Suppression des équipements, pose d’une passerelle piétons

La digue de séparation Galabert I/Galabert II est munie d’un ouvrage de franchissement (voiles et radier béton) comportant les équipements suivants :

· Une passerelle piétonne très dégradée. Cet ouvrage est constitué d’un platelage bois en appui sur les voiles en béton et 3 poutres métalliques HEA160 corrodées ;

· Une vanne martelière non fonctionnelle côté Galabert I.
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Figure 19 : Vue de l’ouvrage sur la digue (C2)
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Figure 20 : Vue de face de l’ouvrage - côté Galabert I (C2)
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Figure 21 : Vue de face de l’ouvrage - côté Galabert II (C2)

Les travaux à réaliser sont les suivants :

Suppression de la martelière et de la passerelle et évacuation en décharge

Afin de rétablir une connexion entre ces deux unités hydrauliques, ces équipements seront supprimés et évacués en décharge agréée. 

Reconstruction de la passerelle à l’identique
Il sera mis en œuvre une nouvelle passerelle piétons et vélos en bois avec les caractéristiques suivantes :

· Longueur : 3 m ;
· Largeur : 3.15 m ;
· Le platelage sera constitué de madriers transversaux d’épaisseur 13 cm et de largeur 25 cm. Celles-ci seront fixées par des poutres longitudinales au-dessus et en dessous boulonnées (boulon ∅18 en acier galvanisé S235JR) ; 
· Piquage du béton d’appui des poutres métalliques puis coulage d’un nouveau béton d’appui avec scellements d’ancrage au GC existant ;

· 3 poutres métalliques HEA160 serviront d’appuis aux madriers. Celles-ci seront encastrées dans le béton d’appui.
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Figure 21 : Passerelle existante (C2)

II.2.7 C3 : Remplacement de la palette de la martelière

L’ouvrage hydraulique en état actuel est constitué des éléments suivants :

· Un dalot et des entonnements en béton ;

· Des entonnements constitués de cayrelles ;

· Une vanne martelière comportant un cadre en acier galvanisé, deux crémaillères et une palette en bois constitué de batardeau horizontaux tenus par une structure métallique.

À ce jour, la palette est en mauvais état :

· La structure métallique est fortement corrodée ;

· Les systèmes d’accroche aux crémaillères sont endommagés ;

· Les batardeaux en bois sont également endommagés.

Le génie civil ainsi que le cadre de la vanne martelière et les mécanismes de manœuvre sont en bon état.

Les travaux consistent à remplacer la palette ainsi que son système d’accroche à l’axe de la crémaillère par une palette identique. 
· Hauteur : 3.6 m

· Largeur : 1.8 m

· Epaisseur : 7 cm

· Les batardeaux sont liés par les éléments suivants :

· Des lames métalliques verticales de largeur 10 cm et d’épaisseur 10 à 20mm ;
· Des poutres horizontales HEB100 ;
Ces éléments sont boulonnés aux batardeaux en bois (boulon ∅15mm).
· La palette est fixée aux axes des crémaillères par boulonnage (boulon ∅15mm) ;
Les matériaux utilisés seront les suivants :

· Pour la structure métallique : acier galvanisé S235JR ;
· Pour la palette : bois d’essence noble adaptée aux milieux salins et humides.
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Figure 22 : Palette à remplacer (C3)
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Figure 23 : Système d’accroche à la crémaillère (C3)
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Figure 24 : Batardeau en bois (C3)

II.2.8 D : Remplacement de la martelière existante par un ouvrage similaire
Evacuation de la vanne martelière existante
Les éléments suivants seront évacués en décharge :

· La palette ainsi que la vantellerie ;

· Le cadre de la martelière ;

· Les entonnements en bois.

Seul le génie civil sera conservé, il consiste en un U en béton qui constitue le radier et les voiles de l’ouvrage actuel.
Génie civil

a.) Radier

Après déblai des talus, terrassement fin et pose d’un béton de propreté (épaisseur 10 cm minimum), un radier permettant l’assise des futurs voiles entonnements sera coulé. Il présente les dimensions suivantes :

· Epaisseur : 0.4 m ;
· Largeur : 7.5m ;

· Longueur : 1.6 m.
Des scellements d’ancrage au radier existant seront prévus.
b.) Voiles

Des voiles en béton destinés à accueillir les glissières pour les vannes seront coulés. Ils présentent les dimensions suivantes :
· Hauteur : 1.60 m, longueur : 1m ;
· Epaisseur : 0.75 m ;
· Ouverture (distance entre les deux voiles) : 2 m

Des encoches seront coulées de manière à pouvoir y enchâsser le châssis réalisé avec des UPN100 servant de glissière pour les vannes. L’entreprise pourra proposer une solution où le châssis dispose d’attente et est déjà en place au coulage.

Des scellements d’ancrage aux voiles existants seront prévus.
c.) Entonnements

Des entonnements en BA permettant la protection des talus de la digue au droit de l’ouvrage sont prévus. Leurs caractéristiques sont listées ci-après :

· Entonnement à 50° par rapport à l’axe du canal ;

· Longueur des entonnements : 2.5 m ;

· Epaisseur : 20 cm ;

· Hauteur comprise entre 1.60 m (crête de talus de digue) et 0.75 m (pied de talus de digue).
Eléments de protection du fond des étangs

Le fond du canal au droit du radier béton devra être protégé contre le risque d’érosion lié aux survitesses en sortie d’ouvrage. 

La solution retenue est la pose de matelas Reno (cages en grillage double torsion), dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Les fils composant le grillage sont revêtus de Galmac (alliage de zinc et d’aluminium) ;

· Ces fils sont protégés d’une gaine polymère extrudée sur le fil (PVC ou PA6) pour les applications en milieu hydraulique et salin ;

· Les cages sont remplies d’enrochements DN150.

· Les cages seront tenues de la façon suivante :

· Agrafage entre elles ;

· Spitage au radier ;

· Au droit des berges, les matelas seront posés en fond de fouille puis recouverts de matériaux lors de la reconstitution des berges. Cela contribuera à la tenue des matelas.

Vantellerie

La vantellerie sera composée des éléments suivants :

· Un cadre composé de rainures et d’un portique en tube carré 100mm dans le prolongement des rainures (UPN100), et scellé dans le béton. Ce cadre sera soudé en atelier et scellé dans le béton lors (ou postérieurement) au coulage des voiles. La conception des UPN100 devra permettre le changement ultérieur des pelles sans avoir à démonter entièrement la vannes ;

· La pelle sera constituée ainsi :

· Cadre et traverse verticale rainurés (UPN80 laser) et corps de la pelle en bois de chêne (batardeaux d’une épaisseur de 64 mm) ;

· Dimensions de la pelle : hauteur 1.60 m et largeur 2.16 m ;

· D’un dispositif de manœuvre : système cric crémaillère ou vis trapézoïdale avec manivelle de manœuvre escamotable (un seul axe).

Les éléments de métallerie seront en inox 316L exclusivement y compris les pièces constituants les dispositifs de manœuvre.

L’ensemble de ces éléments (hors dispositifs de manœuvre) seront fabriqués sur mesure pour l’ouvrage. 

II.2.9 E : Suppression de l’ouvrage et reconstitution de la digue

Les travaux consistent à :
· Purger et évacuer l’ouvrage de franchissement actuel ;

· Reconstituer le corps de digue. Les matériaux utilisés seront prélevés dans l’étang du Fangassier à proximité de la zone de travaux (<200 m) ;

· Renforcer le talus de la digue côté Nord à l’aide de galets ∅150-200 sur un linéaire de 50 m.
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Figure 25 : Ouvrage à purger - vue depuis Fangassier II (E)
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Figure 25 : Exemple de protection de berge à l’aide de galets (E)

CHAPITRE III -  Prestation générales à la charge de l’entreprise

ARTICLE III. 1. CONNAISSANCE DES LIEUX
L’entreprise déclare avoir entière connaissance :

· des dispositions d’ensemble des travaux, et notamment des sujétions relatives aux accès,

· de l’importance et de la situation des ouvrages à exécuter,

· des voies et des moyens d’accès au chantier,

· des conditions climatiques de la région,

· des contraintes d’occupations des sols : ouvrages existants, voiries, etc.…,

· des différents réseaux et usages présents dans l’emprise du chantier.

L'Entreprise, pour établir son offre, se sera rendu compte également de l'emplacement des travaux, de leur importance et des difficultés de toutes sortes qu'elle pourrait rencontrer.

L'Attributaire des travaux ne pourra élever aucune réclamation ni prétendre à aucune augmentation de prix du fait de difficultés de réalisation de quelque nature qu'elles soient et dont il doit, avant le dépôt de son offre, mesurer toute l'importance, notamment en lien avec :

· les conditions de batardage et de protection contre les eaux en phase chantier ;
· les conditions d’accès à la zone de travaux.
Les travaux devront être exécutés conformément aux normes, aux règlements et règles de l'art en vigueur.

Pour toute clause non précisée dans les pièces du marché remises à l’Entrepreneur, il sera fait référence à ces documents. 

Au cas où de nouveaux textes officiels paraîtraient entre la date de signature du marché et celle de la réception des ouvrages, il appartiendra à l’Entrepreneur de saisir en temps utile le maître de l’ouvrage et l’AMO afin qu’il soit statué à leur sujet.

La signature des pièces du marché implique de la part de l’Entrepreneur la parfaite connaissance de ces documents et leur acceptation sans réserve.

ARTICLE III. 2. EMPRISES – LIMITES FONCIERES
Le Maître d’Ouvrage précise les zones des servitudes et occupations temporaires mises à disposition pour l’exécution des travaux, et pour les installations de l’Entreprise.
Sur la base de la connaissance de ces zones, l’Entreprise détermine et prend totalement en charge celles, complémentaires, qui lui seront nécessaires pour ses installations de chantier (surfaces complémentaires), lieux de stockage.

Tout dégât occasionné à l’extérieur des emprises mises à disposition de l’Entreprise est à la seule charge de celle-ci.

Dans les strictes limites des emprises des travaux mises à disposition par le Maître d’Ouvrage, l’Entreprise aura à charge les dégâts causés aux ouvrages et plantations si ces dégâts concernent des ouvrages ou arbres dont il n’a pas été convenu, contradictoirement lors des visites préalables, qu'ils devaient être enlevés.
ARTICLE III. 3. IMPLANTATION - PIQUETAGE

III.3.1  Piquetage général

L’Entreprise procédera, à ses frais, et contradictoirement avec l’AMO, au piquetage général des principaux points du projet.

L'Entreprise remettra alors à l’AMO un plan indiquant la position des points de repère en coordonnées (x, y, z), matérialisés sur le terrain, qui seront utilisés pour le positionnement des aménagements.
L'Entreprise sera tenue de veiller à la conservation des repères. Elle devra les remplacer, si l'avancement des travaux ne permet pas de les conserver à leur emplacement primitif, et donner immédiatement à l’AMO les coordonnées des nouveaux repères ainsi qu'un croquis de repérage.
III.3.2 Piquetage complémentaire

Toutes les opérations de piquetage, nivellement, bathymétrie et tracé autres que celle définies au paragraphe ci-dessus, nécessaires à l'exécution des travaux, seront effectués par l'Entreprise à ses frais et sous sa responsabilité même si ces opérations sont effectuées en présence d'un représentant de l’AMO.

III.3.3 Contrôle topographique

L'Entreprise devra disposer d'un service topographique.

Ce service topographique devra comprendre des topographes confirmés, des véhicules, du matériel d'implantation (Planimétrie, Nivellement), du matériel de relevés bathymétriques, des moyens de calculs, des piqueteurs, des métreurs.

Ce service topographique devra effectuer les tâches suivantes :

· implantations et opérations nécessaires à la construction des nouveaux ouvrages et à la réalisation des aménagements annexes ;
· levés et implantations complémentaires ;
· levés et constats contradictoires.
La rémunération de ces opérations topographiques et bathymétriques ainsi que des frais de personnel y affairant est incluse dans le prix d’installation de chantier.

ARTICLE III. 4. Veille météorologique, suivi et gestion des niveaux d’eau, risque inondation

III.4.1 Veille météorologique

Une veille météorologique sera réalisée pendant toute la durée du chantier à l’échelle du site des étangs et marais salins de Camargue. Seront notamment consignées l’ensemble des données pluviométriques prévues à une semaine pour au moins 2 stations.

En cas de précipitations annoncées, les rapports de vigicrue (ou autre organisme de prédiction de crue validée par le maître d’œuvre) seront consultés avec une fréquence de deux fois par jour en deux points du minimum.
Ces données seront quotidiennement mises à jour et consignées dans le journal de chantier et disponible de tous dans le baraquement.

III.4.2 Suivi et gestion des niveaux d’eau en amont des seuils

Le niveau des étangs sera suivi à l’aide d’échelles limnimétriques existantes ou d’échelles provisoires recalée en NGF. Le positionnement des échelles à consulter ou à implanter sera défini avec les gestionnaires du site.

Tous les jours le niveau sera relevé et noté par l’entreprise dans le journal de chantier à 8 H. En cas de pluie importante sur le bassin versant ce niveau sera relevé à 8H et 13H. Toute augmentation de la ligne d’eau supérieure à 10 cm par rapport à la ligne d’eau notée le matin devra faire l’objet d’une procédure de surveillance rapprochée. 
Préalablement au démarrage du chantier, une valeur seuil de cote ligne d’eau devra être définie en concertation avec les gestionnaires du site.

Dans le cas où la ligne d’eau atteindrait cette cote, le maître d’œuvre devra être instantanément prévenu. Le chantier sera interrompu tant que le niveau ne sera pas revenu sous la côte de sécurité.

Il est formellement interdit de travailler sur le chantier au-delà des côtes de sécurité définies ci-dessus.
III.4.3 Risque inondation

Même si la planification des travaux est prévue en plus grande partie en période de basses eaux, la réalisation des travaux implique des précautions particulières pendant l’exécution des travaux.

L’Entreprise se rapprochera du service de prévision des crues (SPC Méditerranée Est, www.vigicrues.ecologie.gouv.fr) et prendra, en cas d’annonce, toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du personnel, du matériel et matériaux. L’Entreprise assumera la charge totale des risques de crue pour toute installation ou partie d'ouvrages exécutés.

Comme évoqué à l’article traitant des mesures de protection de l’environnement, l’Entreprise devra en outre respecter quelques principes généraux de précaution :

· évacuation des engins travaillant dans la zone d'écoulement chaque soir et veille de week-end,

· stockage des matériaux et du matériel hors du lit mineur.

En cas de vigilance orange pluie / inondation, tous les véhicules devront être évacués de la zone inondable.
ARTICLE III. 5. PROGRAMME D’EXECUTION

III.5.1 Programme prévisionnel d’exécution

L’Entreprise remet dans son offre technique un programme prévisionnel d’exécution des travaux cohérent avec les délais contractuels précisés à l’acte d’engagement et répondant aux préconisations définies au règlement de la consultation du marché et au présent CCTP.

Le phasage des travaux reste entièrement de la stricte et entière responsabilité de l’Entreprise qui doit le concevoir et le présenter dès sa soumission dans son mémoire justificatif dans le respect des contraintes générales suivantes :

· Respect de ses délais contractuels partiels et global ;

· Prise en compte des risques naturels ;

· Prise en compte des contraintes environnementales existantes ;

· Prise en compte des usages, notamment vis-à-vis des débits réservés de la rivière ;

· Prise en compte des prescriptions du présent CCTP.

III.5.2 Réseaux existants

L’Entrepreneur sera tenu d'effectuer ses déclarations d'ouverture de chantier auprès de l’ensemble des concessionnaires potentiellement concernés.

L’Entrepreneur fournira à l’AMO la copie de la déclaration d'intention des travaux et des observations formulées par les différents services contactés.

Divers réseaux peuvent être impactés sur les voies d’accès au chantier. Il revient à l’entrepreneur, à ses frais, de les identifier et d’assurer leur éventuel dévoiement provisoire et remise en service en accord avec le concessionnaire.

En tout état de cause, l’Entrepreneur est tenu de lancer les DICT pendant la période de préparation et de prendre rendez-vous avec les exploitants concernés afin de localiser les réseaux sur le terrain. 

Tout endommagement des réseaux ou frais supplémentaire liés à leur dévoiement est à la charge de l’entrepreneur. 

III.5.3 Programme détaillé d’exécution des travaux

L’Entreprise titulaire du marché doit remettre à l’AMO dans le délai imparti pour la période de préparation, un programme d’exécution détaillé des travaux.

Ce programme doit également comprendre les documents ci-après :

· Le Plan d'Assurance Qualité (P.A.Q.) relatif à l'exécution des ouvrages définitifs. Ce plan, établi en concertation avec le Coordinateur Santé Sécurité et les entreprises cotraitantes et sous-traitantes sera conforme aux préconisations du présent CCTP. Les principales dispositions étant présentées dans l'offre de l'entreprise dans le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance Qualité (SOPAQ) ;
· le Plan Assurance Environnement (PAE) y compris le SOSED (gestion des déchets de chantier), les principales dispositions étant présentées dans l'offre de l'entreprise dans le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance Environnement (SOPAE) ;
· Le Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé conformément aux préconisations du présent CCTP ;
· Projet d'installation de chantier conformément aux préconisations du présent CCTP ;

· Un planning d’exécution établi avec la semaine comme unité de temps, définissant l'ordonnancement des tâches élémentaires de l’ensemble des prestations en tenant compte des principales contraintes. Ce planning définira :

• les phases d’installation et de préparation ;

• les phases de réalisation avec indication des cadences.

· Une note technique particulière concernant les aménagements (définitifs et provisoires) précisera :

• les pistes et moyens d’accès au chantier ;
• les méthodes d'exécution des travaux en général ;
• la méthodologie de gestion des zones de stockage ;
• les moyens de protection et de gestion des eaux du chantier ;
• les dispositions prévues pour la protection de l'environnement ;
· Une note relative aux voies d’accès et circulation de chantier, et à l’utilisation des voies existantes définira :

• les emprises et tracés des voies à créer, l’incidence sur l'environnement, les raccordements éventuels aux voies classées, la signalisation autorisée ;

• la description des moyens fluviaux éventuels ;

• le plan sommaire des routes et voies classées empruntées par les transports du chantier (exceptionnels, habituels), la fréquence et les types des transports, leurs natures et leurs charges, les contacts pris avec les Administrations, les prévisions de constats avant travaux ;

• les dispositions prévues pour la protection de l’environnement au niveau des voies de circulation.

L’AMO fera connaître son accord ou ses observations sur les documents ci-dessus énumérés dans un délai de 15 jours.

Passé ce délai, si l’AMO n'a pas formulé d'observations, l'Entreprise peut considérer que le programme d'exécution est approuvé.
III.5.4 Mise à jour régulière du programme d’exécution des travaux

En cours de chantier, l’Entreprise met à jour à la fréquence hebdomadaire le planning prévisionnel d’exécution des travaux selon les 2 modes suivants :

· Programmes glissants partiels par nature de travaux des 3 semaines à venir avec la journée comme unité de temps, à mettre à jour à la fréquence hebdomadaire ;

· Projection du programme complet jusqu’à la fin du chantier avec la semaine comme unité de temps, à mettre à jour à la fréquence mensuelle ;

· L’Entreprise transmet systématiquement copie de ces 2 types de mise à jour à l’AMO sans attendre que ces documents lui soient réclamés, sous la forme suivante :

· Pour le programme glissant couvrant les 3 semaines à venir, sur support A4 à transmettre chaque semaine par fax, e-mail ou lors des réunions de chantier ;
· Pour le programme complet actualisé, envoi par courrier au AMO à la fréquence mensuelle ou transmission lors des réunions de chantier.

Le programme rectifié peut être considéré approuvé si l’AMO n’a pas présenté d’observations à l’Entreprise dans un délai d’une semaine.
III.5.5 Journal de chantier

Un journal de chantier sera tenu par l'Entreprise et visible à tout moment par l’AMO. Ce journal intégrera tous les renseignements relatifs au déroulement quotidien du chantier et en particulier :

· les horaires de travail, l'effectif et la qualification du personnel ;
· la nature et le nombre d'engins en fonctionnement et en panne ;

· les dispositions prises et les mesures effectuées par l'Entreprise pour régler son matériel et contrôler les réglages.

· Sur ce journal, seront également consignés :

• les principales opérations administratives relatives à l'exécution et au règlement du marché,

• les travaux exécutés, leur nature, leur localisation.

• les données météo du jour et du lendemain : vitesse moyenne du vent, température, hauteur de pluie le cas échéant ;
• les dérogations relatives à l'exécution et au règlement telles que modifications de tous documents, ordres de services, dessins, résultats d'essais hors chantier ;
• les résultats d'essais de contrôle effectués par les laboratoires et sur le chantier ;
• les réceptions de matériaux ;
• tous les détails présentant quelque intérêt du point de vue de la tenue ultérieure des ouvrages, du calcul des prix de revient et de la durée réelle des travaux.
ARTICLE III. 6. ETUDES D’EXECUTION

III.6.1 Généralités

Les études d’exécution sont réalisées avec, au préalable, au moins les tâches suivantes :

· Procéder à tout relevé, mesure et évaluation nécessaires à la bonne compréhension des problèmes à résoudre sur le site,

· Analyser les plans et documents techniques existants des ouvrages,

· Finaliser les méthodes de réalisation les plus appropriées à la situation réelle 

· Établir les notes de calcul pour tous les travaux le nécessitant, tel que décrit au présent CCTP,

· Préparer tous les travaux décrits au présent CCTP,

· Dans le cas d’une modification importante prévue par l’Entreprise, obtenir préalablement l’approbation de l’AMO.

La vérification de la conformité de l’ouvrage aux plans joints au dossier de consultation des entreprises relève de la responsabilité de l’Entreprise qui doit prendre en compte l’ouvrage tel qu’existant actuellement, pour l’établissement de ses plans d’exécution.

Les études d’exécution sont basées sur les solutions de principe exposées sur les plans joints, sans modifier la fonctionnalité des aménagements projetés.

III.6.2 Données fournies dans le cadre de la présente consultation publique

Certaines données du projet fournies dans le cadre de la présente consultation publique doivent être considérées comme indicatives, qui ne sauraient être appliquées sans discernement. 

Tout aléa, ou plus-value relative à un manque d’investigation complémentaire sera entièrement à la charge de l’entreprise.

III.6.3 Contenu des études

Les études d’exécution des aménagements tels que détaillés ci-dessous sont à la charge de l’Entreprise et feront l’objet d’un visa de l’AMO :

· Levers topographiques ;

· Calendrier détaillé d’exécution des travaux ;

· Plans des aménagements provisoires : vue en plan, coupes, détails des ouvrages de gestion des eaux, des pistes, rampes d’accès et bassin de décantation ;

· Plans des nouveaux aménagements en béton : vue en plan, profil en long et cahier de profils en travers, vue en plan, coupes, détails, plans de coffrage, plans de ferraillage ;
· Plan de fabrication des nouvelles vantellerie (martelières) vue en plan, en travers, coupes, détails, plan d’assemblage etc. ;

· Compléments d’étude géotechnique jugés utiles par l’entreprise ;

· Notes de calcul de stabilité des ouvrages provisoires : pistes, etc. ;
· Notes de calcul de stabilité des nouveaux aménagements, notamment des nouveaux éléments en béton ;

· Procédures d’exécution.

La liste ci-dessus ne doit pas être considérée comme exhaustive. L’Entreprise doit fournir tous les plans et notes nécessaires à la bonne appréciation par l’AMO des dispositions retenues pour l’ensemble des aménagements.

Le programme et le planning de production des études seront établis et présentés par l'Entreprise, en accord avec l’AMO au cours de la période de préparation, de manière à être cohérent avec le phasage des travaux et à respecter les délais de production des documents d’exécution et le délai de visa.

III.6.4 Complément d’études géotechniques

L’entrepreneur réalisera les compléments d’étude géotechnique qu’elle jugera utile pour la réalisation du chantier.  

L’entreprise ne pourra prétendre de l’insuffisance des données géotechnique du dossier, ni à la compensation d’aléas de chantier lié à la reconnaisse des fondations.

III.6.5 Conformités aux normes

L'ensemble des matériels et matériaux, ainsi que les essais de convenance afférents, devront être en conformité avec les normes (normes AFNOR, ISO) et les fascicules interministériels applicables aux marchés publics de travaux de terrassements généraux, de Génie Civil et de structures métalliques dont la liste est mise à jour par décret, en vigueur à la date de signature du marché.

Pour mémoire, les principales normes et règlements utilisés pour vérification et agrément seront (liste non limitative) :

· Bulletin officiel du Ministère de l’Équipement et du Logement et du Ministère des transports, notamment le CCTG : Cahier des Clauses Techniques Générales, et en particulier :

• fascicule 61 - titre V du CPC : conception des constructions métalliques ;

• fascicule 62 - titre V du CCTG : conception des fondations des ouvrages de génie civil 
• fascicule 62 - titre I section I du CCTG: Règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé (règles BAEL 1991 révisé 1999) ;

• fascicule 65-A du CCTG : exécution des ouvrages en béton armé ;

• fascicule 66 du CCTG : exécution des ouvrages à ossature en acier ;
• Fascicule 68 du CCTG (Chapitre VI : palplanches et rideaux de palplanches)
• règles DTU CM 66 : calcul des constructions en acier ;

• ROSA 2000 : recommandations édictées par le CETMEF ;

· Eurocodes,

· Normes AFNOR,
· Normes ISO,

· GTR92 et recommandations du SETRA,

En cas de contradiction entre elles, ces normes prévalent dans l’ordre de leur énumération.
III.6.6 Présentation des calculs justificatifs des ouvrages

L’ensemble des notes de calculs doit être lisible et structuré, de manière à permettre une consultation ultérieure aisée à toute personne non initiée au projet.

Les notes de calculs sont à présenter très clairement en faisant apparaître :

• une note indiquant de façon complète les hypothèses de calcul,

• leurs processus,

• les formules employées,

• les notations,

• les caractéristiques des matériaux utilisés,

• les caractéristiques géométriques des ouvrages,

• les actions et leurs combinaisons ainsi que les sollicitations correspondantes,

• les modes et méthodes de calculs utilisés,

• les résultats et les conclusions, et ceci dans l’ordre indiqué.

Les « sorties » de tout programme de calcul utilisé doivent être suffisamment nombreuses et comporter :

• les données numériques introduites dans le calcul,

• des résultats intermédiaires permettant de suivre le cheminement du calcul et mettre en évidence les différentes hypothèses de base et les résultats qui en découlent.

Le programme et les bases des études d’exécution sont soumis aux prescriptions du chapitre III du fascicule 65-B du CCTG.
III.6.7 Dessins d’exécution

L’Entreprise est tenue d’établir les dessins d’exécution des ouvrages.

Concernant les structures en béton, les dessins d’exécution satisfont notamment aux stipulations du chapitre IV du fascicule 65-A du CCTG.

L’ensemble des plans d’exécution seront fournis sous format informatique type Autocad et pdf ainsi qu’une version imprimée au traceur à l’attention de l’AMO et du maitre d’ouvrage.

Tout ouvrage ou partie d’ouvrage ne peut recevoir un commencement d’exécution que lorsque tous les dessins et notes qui le définissent sont fournis par l’entreprise et visés par l’AMO. Toutefois, ce visa peut être précédé d’un accord de principe mentionné au compte rendu de chantier ou d’un visa de réserve.

III.6.8 Diffusion des documents d’exécution

L’Entreprise diffuse les notes et plans d’exécutions pour approbation en 3 exemplaires dont 1 sur support informatique. Les destinataires lui seront communiqués lors de la phase préparatoire.

Un tableau de suivi des documents sera tenu à jour par l’Entreprise et joint à chaque envoi de documents d’exécution.
Sur ce tableau figureront :

- Nom du document

- Date

- Indice

- date de transmission

- Nature du Visa obtenu Moe

- Nature du Visa obtenu CT.
III.6.9 Hypothèses pour le dimensionnement des passerelles piétonnes
Les vérifications sont menées conformément au BAEL 91 révisé 99 ou Eurocodes 2.

Selon la classification des passerelles établie, les passerelles piétonnes sont dites de classe IV : « passerelle très peu utilisée, construite pour relier des zones très faiblement peuplées (ou pour assurer la continuité du cheminement piétonnier dans des zones coupées par une autoroute ou une voie rapide) ». Pour ce type de passerelle, aucun calcul n’est requis.
Néanmoins, une charge d’exploitation correspondant de 450 kg/m² sera considérée pour le dimensionnement des passerelles.

L’entrepreneur devra prévoir une dalle dimensionnée à minima pour les charges d’exploitation détaillées ci-dessus et devra s’assurer que ce dimensionnement est en accord avec les besoins du chantier.
ARTICLE III. 7. ASSURANCE DE LA QUALITE DES TRAVAUX

L’établissement du S.O.P.A.Q et du P.A.Q est à la charge de l’Entreprise, les prix du marché étant réputés en tenir compte.

III.7.1  Plans d’Assurance Qualité (PAQ)

Dans chacun de leur PAQ, l’Entreprise, ses cotraitants/sous-traitants et fournisseurs devront expliciter les informations générales suivantes :

· Les dispositions adoptées pour obtenir la qualité requise, et notamment l’organisation et les moyens en personnel et matériel. Les PAQ abordent également les relations avec les fournisseurs et sous-traitants ainsi que l'approvisionnement en matériaux,

· La provenance et la qualité des matériaux et produits : la provenance (origine, marque, etc.) e la qualité (marque NF, certification, homologation, etc.) doivent être précisées et soumises à l'agrément de l’AMO.

Les dispositions qui démontrent la qualité des matériaux et produits qui sont mis en œuvre et les spécifications, références aux normes, obligations d’essais, certifications diverses françaises, européennes, internationales qui s’appliquent ;

· les points de contrôles jugés indispensables pour s'acquitter de l'obligation de résultats à laquelle ils sont tenus : les points de contrôle des travaux prévus donnent lieu à la production de documents attestant la réalisation des vérifications et des contrôles internes, documents devant être transmis à l’AMO ;

· concernant les ouvrages en bétons et mortiers : Les parties du PAQ consacrées aux bétons, aux mortiers et aux armatures acier pour béton répondent aux stipulations du Fascicule 65 du CCTG ;

· les informations complémentaires demandées dans les différents articles ci-après du présent CCTP.
III.7.2 Procédures d’exécution des travaux exigées au marché

Conformément aux présentes préconisations, l’Entreprise devra établir un ensemble de procédure travaux dont une liste non exhaustive est donnée ci-après :

· Procédure relative à la réalisation des ouvrages de gestion des eaux ;

· Procédure de pose des passes à brosses ;

D’autres procédures pourront être demandées par l’AMO, l’Entreprise devra alors les réaliser et les transmettre à ses frais pour visa avant toute réalisation.

Ces procédures travaux devront permettre de définir pour chaque opération caractéristique du marché :

• l'objet de la procédure ;
• les moyens en personnel (y compris sous-traitants éventuels) et matériel ;
• la liste des matériaux mis en œuvre ;
• les méthodes d'exécution des travaux ;
• le contenu et les moyens de l'autocontrôle ;
• les modèles de fiches de contrôle et PV d'essais ;
• un exemplaire de la fiche de non-conformité ;
• tout autre contenu jugé nécessaire par l’AMO.

III.7.3 Les points d’arrêts

Les points d’arrêts des travaux prévus, dans le Plan d’Assurance de la Qualité relatif à l’exécution des ouvrages, donnent lieu à la production de documents attestant la réalisation des vérifications et des contrôles internes.

Pour les ouvrages du présent marché les points d’arrêts sont les suivants :

· Vérification, pour tout élément de génie civil :

· De la qualité du fond de fouille (planéité, cotes altimétriques) ;

· Contrôle du ferraillage et coffrage avant coulage.
ARTICLE III. 8. PLAN PARTICULIER DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE
L'Entreprise se conformera aux dispositions du CCAP.

La non remise du P.P.S.P.S. approuvé par le coordonnateur sécurité fait obstacle à la réalisation des travaux.

L'Entreprise doit, pendant la réalisation des travaux et pendant la réparation des vices :

· fournir et entretenir à ses propres frais tous dispositifs d'éclairage, protection, clôture, signaux d'alarme et gardiennage aux moments et aux endroits nécessaires ou requis par l’AMO, le coordonnateur Sécurité ou par toute autre autorité dûment constituée, pour la protection des travaux et pour la sécurité et commodité du public ou autres,

· prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger l'environnement tant sur les chantiers qu'en dehors et pour éviter tous dégâts ou dommages sur les personnes ou les biens publics ou autres qui proviendraient de la pollution, du bruit ou d'autres causes résultant de ses méthodes opérationnelles,

· tenir pleinement compte de la sécurité des personnes autorisées à être sur le chantier et maintenir le chantier (dans la mesure où il en assume la responsabilité) et les travaux (tant que ceux-ci ne sont pas terminés) en bon ordre, de manière à éviter tous risques pour les personnes.
ARTICLE III. 9. Rappel des mesures environnementales réglementaires prescrites dans l’arrêté préfectoral autorisant les travaux

III.9.1 Prescriptions en phase travaux :

D'une manière générale, les ouvrages et travaux ne doivent pas :

· perturber le libre écoulement des eaux superficielles et souterraines ;
· menacer la qualité des eaux brutes ainsi que les milieux aquatiques qui leur sont associés ;
· aggraver les risques d'inondation et les conditions de sécurité des zones habitées.

Le titulaire impose aux entreprises chargées des travaux, la réalisation et la mise en œuvre d'un Schéma d'Organisation du Plan d'Assurance Qualité (SOPAQ) et du Plan d'Assurance Qualité (PAQ) correspondant, ainsi que la mise en œuvre d'un Schéma d'Organisation du Plan d'Assurance Environnement (SOPAE) et du Plan d'Assurance Environnement (PAE) correspondant : ces procédures sont transmises au service chargé de la Police de l'Eau.

Le titulaire veille à ce que le déroulement des travaux n'entraîne pas de dégradation des milieux aquatiques et autres milieux naturels situés à proximité des zones de chantier et des voies d'accès aux engins. Les aires de chantiers sont strictement dé limitées.

III.9.2 Plan de chantier et calendrier des travaux :

Le titulaire fournit au service chargé de la Police de l'Eau, dans un délai de 15 jours avant le démarrage des travaux, le programme détaillé des opérations accompagnées de leur descriptif technique, des plannings de réalisation et de tous plans et documents graphiques utiles. Il décrit notamment les moyens et procédures pris pour limiter les effets du chantier sur le milieu conformément aux prescriptions de l’arrêté annexé.

Le pétitionnaire établit un plan de chantier, comprenant une description graphique et un planning, visant le cas échéant, à moduler dans le temps et dans l'espace la réalisation des travaux et ouvrages en fonction :

· des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ; 

· de la sensibilité de l'écosystème et des risques de perturbation de son fonctionnement ;

En outre le plan de chantier précise la destination des déblais et remblais ainsi que les zones temporaires de stockage.

III.9.3 Prévention et lutte contre les pollutions accidentelles :
La nature des matériaux utilisés et leurs conditions d'emploi ne doivent pas être à l'origine de contamination du milieu.

Les travaux sont conduits selon des procédures et techniques évitant la dispersion de particules fines dans le milieu. Lors de la mise en œuvre des corps de levée de terre, la mise en place de géotextiles provisoires évitera le départ de matériaux fins vers le milieu. La zone de travaux pourra être ceinturée par un barrage filtrant ou tout système permettant de limiter la diffusion de matières en suspension.

Tout écoulement issu d'un lessivage significatif des zones de travaux sera filtré par des moyens rustiques (filtres à pailles...) avant rejet au cours d'eau.

Toutes les mesures sont prises pour la collecte, le tri, l'évacuation et le traitement des sous-produits solides et liquides générés par le chantier. Des moyens sont mis en place pour le recueil, le traitement et l'évacuation des eaux de lavages, des eaux issues de la fabrication des bétons, des huiles usées et des hydrocarbures.

Le chantier sera maintenu en état constant de propreté : mise à disposition de conteneurs pour trier les déchets et permettre leur évacuation régulière.

Les installations sanitaires de chantier ne génèrent aucun rejet dans le milieu naturel et sont régulièrement vidangées.

Afin d'éviter toute pollution par les hydrocarbures pendant la phase chantier, liée à la présence d'engins, les prescriptions suivantes sont à respecter :

· les engins sont conformes à la réglementation en vigueur ;

· l'entretien des engins (vidanges notamment) sur le site est interdit ;

· avitaillement en carburant des engins à partir de pompes à arrêt automatique ;

· les écoulements d'hydrocarbures, huiles ou lubrifiants seront confinés, collectés et évacués par un récupérateur agréé.

· sur les aires de stationnement des matériels et engins de chantier, des bacs de rétention seront installés et régulièrement enlevés.

· l'entreprise dispose, sur le chantier, de barrage flottant ou kit de dépollution pour contenir une éventuelle pollution accidentelle.
· les apports éventuels pour les remblais ne devront pas être constitués de matériaux organiques ou de terre végétale en raison de la proximité du site des travaux avec la RNNC. En particulier, l’entreprise devra veiller à la propreté du matériel utilisé afin d’éviter tout risque de contamination (propreté des roues des engins, nettoyage d’outillage provenant d’autres chantiers, etc.),
III.9.4 Remise en état après travaux

A l'issue des travaux de génie civil, les opérations de remise en état des sites comprennent :

· la remise en forme des abords immédiats des ouvrages ;
· la remise en état des pistes de chantier (nivellement des surfaces, décompactage à l'engin).
III.9.5 Compte rendu de chantier et plan de récolement

En fin de chantier, le titulaire adresse, dans un délai d'un mois, au service chargé de la Police de l'Eau un bilan global de fin de travaux qui contient, notamment :

· le déroulement des travaux ;
· les observations, les incidents, les pollutions accidentelles, les mesures prises pour y remédier, les éventuelles modifications mineures apportées au projet ainsi que les difficultés rencontrées lors des travaux et toutes les mesures prises pour respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral ;
· Les plans de récolement de l'ensemble des aménagements accompagnés d'une note analysant l'incidence des écarts éventuellement observés, entre les plans projetés et la réalisation, sur le fonctionnement hydraulique du dispositif.
III.9.6 Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

En cas d'incident ou de situation susceptible de modifier le bon déroulement du chantier tel que prévu dans le présent arrêté et le dossier de demande d’autorisation et d’avoir des effets sur le milieu aquatique, l'entreprise, sous la responsabilité du titulaire, doit immédiatement interrompre les opérations et prendre les dispositions nécessaires afin de limiter les effets sur le milieu.

Le titulaire en informe immédiatement le service chargé de la police de l'eau et lui fait connaître les mesures prises pour y faire face et éviter que cela ne se reproduise.

Le titulaire doit mettre en place une veille météorologique assurant la bonne maîtrise du chantier. En effet, le site de travaux est soumis à un risque de montée des eaux brutales, lié aux conditions météorologique : pluies provoquant des apports importants depuis l’étang du Vaccarès, submersion marine par coup de mer, etc. Des contacts sont pris avec le service météo. En cas d’avis de crue ou de fortes pluies, toutes les mesures de sécurité des engins et des ouvrages seront prises.

Le titulaire garantit en outre une capacité d'intervention rapide de jour ou de nuit afin d'assurer le repliement des installations du chantier en cas de crue.
Le titulaire prend toute mesure pour assurer la sécurité du site (balisage, piétons ...). Le chantier et le site de stockage des matériaux servant au chantier, seront clos de manière explicite et interdit au public.

Les moyens de secours nécessaires sont mobilisés sur site autant que de besoin.

Toutes les mesures sont prises pour prévenir les pollutions accidentelles.

Un plan d'intervention et de sécurité est tenu à jour : il fixe l'organisation humaine et matérielle et les différentes procédures mises en œuvre en cas de pollutions accidentelles. Il est transmis au service chargé de la police de l'eau avant le début des opérations de travaux.

III.9.7 Éléments à transmettre au service chargé de la police de l'eau
Les éléments à transmettre au service chargé de la police de l’eau sont détaillés dans l’extrait de l’arrêté préfectoral d’autorisation des travaux présenté ci-après

ARTICLE III. 10. Installation de chantier

Les dispositions du fascicule 2 du CCTG s’appliquent.

III.10.1 Projet d’installation

L'Entreprise établira un projet des installations de chantier qui devra comporter :

· un plan au 1/200ème figurant les divers bâtiments et zones fonctionnelles constituant les installations de chantier, les voies de circulation et emplacements de parkings, les installations de lavage, de stockage et de distribution de carburant, le tracé des différents réseaux, les lieux de stockage des divers matériaux, le positionnement de la signalisation provisoires, …

· l’Entreprise précisera dans une note les moyens, itinéraires et dispositions prévues pour le transport des matériaux jusqu’à leur destination définitive.

Le projet d’installation doit être soumis à l'agrément de l’AMO dans un délai de quinze jours suivant l'acte qui emporte commencement d'exécution de la période de préparation.

Les installations seront clôturées ; la garde de ces installations est à la charge de l'Entreprise.
III.10.2 Zones mises à disposition
Les zones mises à disposition par le maître d’ouvrage pour l’installation du chantier se situent sur les parcelles suivantes.

· Parcelle B753 ;

· Parcelle B776.
 Il s’agit du parking de la Gacholle.

Cette zone d’installation du chantier devra être délimitée de manière à préserver l’accès à la digue à la mer et au site de la Comtesse par le public.
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Zone d’installation de chantier

III.10.3 Panneau de chantier

L’Entreprise devra fournir et mettre en place un panneau de chantier par site (200 x 100 cm) avec support, dont les caractéristiques (notamment logo des partenaires financiers) seront précisées par le Maître d’ouvrage au démarrage de la période de préparation.

La mise en forme des panneaux sera établie en collaboration avec le maître d’ouvrage. L’emplacement de chacun des panneaux sera indiqué par le maître d’ouvrage.

L’Entreprise devra prévoir les dispositions nécessaires à l’ancrage des panneaux au sol, notamment les sujétions de fondation, en vue de la stabilité des panneaux vis-à-vis des actions climatiques (vent, pluie, ruissellement en pied,…). Il lui appartiendra de remplacer ces panneaux à ses frais en cas de vandalisme.

III.10.4 Alimentation en eau et en énergie du chantier

L'Entreprise prendra à sa charge l'alimentation en eau et en énergie électrique des chantiers pour ses besoins pendant toute la durée des travaux qui lui incombent, ainsi que les dispositions de connexion aux réseaux. Elle ne percevra pas, pour cela, de rémunération particulière, cette prestation étant réputée incluse dans le prix général d’installation de chantier.
III.10.5 Constat d’huissier

Un constat d’huissier sera réalisé sur l’emprise des travaux et sur les chemins d’accès, avant les travaux, et après les travaux afin de déterminer les éventuelles dégradations sur les ouvrages publics et privés.

Cela concernera notamment :

· Les pistes et chemins d’accès au site ;
· Les ouvrages de génie civil attenants à la digue ;
· Les abords du site.
Ce constat d’huissier sera à la charge de l’entreprise, il sera remis à la MOE au plus tard deux semaines après la notification de démarrage et de réception des ouvrages.

Toutes les dégradations ne pouvant être démenties par le constat d’huissier sur les zones précitées seront à la charge de l’entreprise, qui devra remettre en état avant travaux ou dédommager à l’amiable les personnes concernées par les préjudices.
III.10.6 Matériel de chantier

Tout le matériel de chantier nécessaire à la bonne exécution des travaux et au bon fonctionnement des installations générales sera fourni par l'Entreprise.

Ce matériel sera conduit, entretenu et maintenu en état de marche par l'Entreprise, qui assurera également la fourniture des matières consommables et des pièces de rechange et d'entretien nécessaires à son bon fonctionnement pendant toute la durée des chantiers.

La liste du matériel jointe à l'offre de l'Entreprise ne sera pas considérée comme limitative et cette dernière ne pourra élever aucune réclamation ni ne prétendre à une prolongation des délais contractuels, si, au cours des travaux, elle est amenée à modifier ou à compléter son matériel pour remplir ses obligations.
III.10.7 Ouvrages provisoires

L’ensemble des ouvrages provisoires nécessaires à la réalisation des ouvrages est à la charge de l’entreprise.

Cela concerne notamment les études de conception, la fourniture des matériaux, le transport, la mise en œuvre de ces ouvrages.

Tout surdimensionnement des ouvrages définitifs sera inclus dans le présent poste et ne pourra pas donner lieu à une autre rémunération ou quantitatif supplémentaire.

III.10.8 Zone d’avitaillement

Aucun engin ne stationnera dans les étangs. L’aire de stationnement et d’avitaillement sera localisée sur une zone située à proximité des installations de chantier.

La zone d’avitaillement devra être identifiée, et imperméabilisée. Les règles d’avitaillement sont les suivantes :

· La procédure de déroulement de l’avitaillement devra être définie en début de chantier et soumise à l’agrément de l’AMO ;

· Les cuves mobiles d’approvisionnement ne seront pas stockées sur site. Leur volume n’excèdera pas 2 m3 ;

· La zone d’avitaillement sera réalisée sur une zone imperméabilisée (béton) ;

· La zone d’avitaillement sera isolée par un merlon béton de 20 cm de haut permettant de contenir une fuite de gasoil d’un volume inférieur à 2m3 ;

· Tous les engins disposeront à minima d’un kit antipollution.

III.10.9 Aire de nettoyage

Tous les matériels utilisés pour la mise en œuvre des bétons devront être nettoyés dans une aire de nettoyage confinée et sur laquelle est disposée du géotextile anticontaminant. Cette aire présentera un volume suffisant au stockage des eaux de nettoyage d’une journée en phase de réalisation des ouvrages de génie civil. En fin de chantier le géotextile sera évacué en décharge, et les terrains remis en état.
Les camions toupie devront être nettoyés en centrale. 

III.10.10 Gestion des eaux

Généralités

L’entreprise devra assurer la gestion des eaux du chantier quelque soient leurs origines :

· Eaux des étangs ;

· Eaux de ruissellement ;

· Eaux de pompage et d’assèchement des fouilles.

Les travaux de génie civil devront être réalisés à sec par batardage et épuisement des fouilles par pompage.

Traitement des eaux de pompage et de protection contre les MES

Les eaux de pompages seront traitées dans un bassin de décantation et de filtration de MES. L’entreprise se doit d’un résultat satisfaisant et sera tenu de reprendre le dispositif si ce dernier ne donnait pas satisfaction, notamment au regard des valeurs de turbidité et de concentration de MES issues du chantier…

Le bassin de rétention sera pourvu a minima :

· D’une étanchéité en géomembrane ;

· D’une zone de décantation ;

· D’un filtre en bottes de paille ;

· D’une filtration géotextile ;

· D’un ouvrage de restitution

Son entretien est à la charge de l’entreprise (notamment le changement régulier des éléments filtrants).

III.10.11 Application des prescriptions du Coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé

Un coordonnateur de sécurité sera désigné par le Maître d'Ouvrage afin de faire respecter les principes généraux de la prévention.

Le coordonnateur est indépendant de la Maîtrise d'œuvre et intervient dans les phases conception et réalisation.

Il établit le Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (P.G.C.S.P.S).
L’entreprise s’engage à respecter ces documents et les contraintes de réalisation en découlant.
III.10.12 Clôture et surveillance du chantier

L’entreprise à la responsabilité de la mise en œuvre et entretien des clôtures du chantier et de sa surveillance. Cette prestation est réputée incluse dans le prix général d’installation de chantier.

L’accès de personnes extérieures au chantier sera formellement interdit à l’aide de panneaux.

L’Entreprise devra clore, dans le cadre de son installation de chantier, la totalité du chantier dont elle est responsable ainsi que son gardiennage. Elle ne pourra donc pas se retourner vers le maître d’ouvrage ou l’AMO en cas de constations de dommages ou vols causés sur les installations, les ouvrages ou son matériel.

La clôture du chantier tiendra compte de la nécessité d’accès permanent par le maitre d’ouvrage, l’AMO ou des services de l’état.
III.10.13 Protection des ouvrages existants et remise en état du site

L'Entreprise devra prendre toutes dispositions pour assurer la protection des ouvrages divers existants.

Le franchissement des ouvrages traversant les emprises devra faire l'objet d'un rétablissement préalable très soigné. 

Notamment l’entreprise devra veiller à la non dégradation de la digue lors des phases de compactage. Un suivi des vibrations pourra être exigé à l’entreprise en cas de risques de de détérioration.

L'Entreprise sera tenue pour responsable de toutes détériorations en cours de travaux. Elle devra reconstruire à ses frais les ouvrages détériorés par suite de la circulation d'engins et assurer en permanence le maintien des écoulements hydrauliques.

III.10.14 Dossier des ouvrages exécutés

Conformément à l'Article 40 du CCAG, tous les travaux et ouvrages définitifs devront faire l'objet en fin de travaux d'une remise de documents et plans conformes aux ouvrages exécutés. Ces documents devront être présentés par postes techniques et remis en fin de chantier sous forme de 1 tirage sur papier, et une version sur CD-ROM (3 exemplaires CD-ROM).

Pour ce faire, il sera loisible à l'Entreprise d'utiliser les reproductibles des plans d'exécution (PEO) et de les mettre en stricte conformité avec les ouvrages tels qu'exécutés au fur-et-à-mesure du déroulement du chantier, et portant toutes les modifications et compléments intervenus au cours des travaux.

En revanche, les points de coordonnées portés sur ces plans seront systématiquement recalculés à partir des levers et visés de précision in situ.

L'Entreprise fournira, antérieurement aux opérations préalables à la réception, les documents suivants, conformes à l'exécution :

· les études d’exécution (abondées en fonction des non-conformités rencontrées) ;
· les procès-verbaux d’essais ;
· les agréments de matériaux, et fiche de fourniture ;
· les plans conformes à l’exécution de tous les ouvrages ;

· Les relevés topographiques post-travaux ;

· Le journal de chantier.
La remise du Dossier des Ouvrages Exécutés avant ou pendant les OPR conditionnera la réception des travaux.
ARTICLE III. 11. Réunions

Pendant la durée des travaux, l’AMO ou son représentant organisera des réunions périodiques ou exceptionnelles sur le chantier ou en tout autre lieu approprié.

L’Entrepreneur, ou son représentant qualifié et dûment délégué, assistera à toutes ces réunions, quel que soit leur fréquence. Le maître de l'ouvrage ou son représentant pourra y assister.

L'ordre du jour comprendra l'approbation du compte-rendu de la réunion précédente, l'avancement des travaux en référence aux programmes et l'analyse des difficultés rencontrées dans l'exécution du contrat.

Le compte-rendu rédigé par l’AMO ou son représentant sera considéré, après approbation par les autres parties, comme confirmation écrite des déclarations faites, instructions données et décisions prises au cours de la réunion.

ARTICLE III. 12. LIEUX DE DEPOTS DEFINITIFS

Les matériaux issus des déblais jugés incompatibles par l’AMO avec un dépôt définitif in-situ seront évacués aux frais de l’Entreprise, vers les décharges agréées, au même titre que tous les matériaux impropres au réemploi, ainsi que des produits de démolition et autres déchets non valorisables, en conformité avec la législation en vigueur.

Dans le cas où l’Entreprise rechercherait des sites de dépôts provisoires, leur identification, les autorisations, leur gestion et leur remise en état resteraient à sa charge intégrale. Ces sites de dépôts seraient soumis à l’approbation de l’AMO et du Maître d’ouvrage.
ARTICLE III. 13. VOIES D’ACCES ET PISTES DE CHANTIER

L'Entreprise prendra toute disposition, pendant la durée du chantier, pour assurer la signalisation de celles-ci vis-à-vis des voies de circulation existantes.

Il lui appartiendra de définir les voies d’accès aux différentes zones de chantier, en empruntant les voies publiques. Le plan de circulation sera fourni dans le cadre des études d’exécution. Il inclura l’ensemble des prévisions de constats contradictoires jugés nécessaires par l’Entreprise.
L’attention de l’Entreprise est attirée sur les contraintes spécifiques liées au site de travaux en termes d’accès : présence d’une barrière entre la zone de travaux et la zone d’installation de chantier, fréquentation de la digue à la mer par le public, etc. Il appartiendra à l’Entreprise de définir les conditions d’accès en tenant compte de ces contraintes et en concertation avec les gestionnaires du site.
Le plan détaillé des pistes d’accès sera fourni lors des études d’exécution.

ARTICLE III. 14. Circulation et signalisations

L’Entrepreneur est tenu de mettre en sécurité l’accès au site. L’ensemble des équipements, personnels et contraintes liés à cette mise en sécurité sont à la charge de l’Entrepreneur. Tout dégât occasionné aux pistes, chemins et voiries d’accès sera réparé par l’entrepreneur à ses frais. Un engin de nettoyage des voiries devra intervenir à minima une fois par semaine sur l’ensemble des sites. En cas de salissures des voiries liées au chantier, sur demande de l’AMO, l’entrepreneur sera tenu d’assurer le nettoyage à ses frais dans un délai de 24 heures.

ARTICLE III. 15. REMISE EN ETAT DES LIEUX

En fin de chantier, tous les terrains mis à disposition de l'Entreprise seront remis en état, nettoyés et rendus au Maître d'Ouvrage. Aucun matériel, même inutilisable, ne devra y subsister. Tous les restes de matériaux (béton, agrégats, et autres) seront évacués.

La remise en état du chantier devra se conformer aux stipulations suivantes :

· Contrôle et respect des limites de zones de stockage ;

· Remise en état des terrains et des voies de circulation ayant servi aux pistes de chantier prévus pour accéder aux zones de travaux et de stockage ;

· Le bassin de décantation sera curé, nettoyé et remblayé ;

· Les surfaces finales seront régalées et remodelées en sorte de favoriser l’écoulement naturel des eaux et de les livrer dans un état net et propre.

Les constructions et installations de chantier seront évacuées par l’Entreprise, tous les ouvrages bétonnés, les aires, réseaux et fossés seront démolis et les produits évacués vers un dépôt définitif à la charge de cette même Entreprise ou décharge agréée, tout enfouissement in situ est à exclure. Le terrain sera modelé pour retrouver sa topographie initiale.
ARTICLE III. 16. RECEPTION

A partir des opérations préalables à la réception des ouvrages définies au CCAP, le Maître d’ouvrage assurera la conduite et l’entretien de l’installation.

Les opérations de réception comprendront les vérifications et les essais destinés à assurer que les installations répondent bien à toutes les conditions du marché. Elles seront constatées par l’établissement de procès-verbaux signés par les représentants de l’AMO et de l’Entreprise et mentionnant les réparations et mises au point éventuellement nécessaires.

ARTICLE III. 17. PERIODE DE GARANTIE

Jusqu’à l’expiration du délai de garantie, l’Entreprise restera tenue d’exécuter toute réparation, toute modification, toute mise au point et tout réglage reconnus nécessaire pour satisfaire aux conditions du marché et de reprendre et remplacer tous les ouvrages ou partie d’ouvrage reconnus défectueux.

Tous les travaux incombant à l’Entreprise pendant le délai de garantie doivent être exécutés dans le plus bref délai possible, en tenant compte des usages des ouvrages, l’Entreprise devant d’ailleurs prendre à ses frais toutes mesures telles que réparations provisoires éventuellement nécessaires pour répondre à ces exigences.

En cas de défaillance dûment constatée de l’Entreprise, l’AMO peut, après mise en demeure restée sans effet, procéder ou faire procéder par des tiers et aux frais de l’Entreprise aux mises au point et réglages nécessaires.

La responsabilité de l’Entreprise ne s’applique pas aux éléments qui seraient réparés, modifiés ou remplacés par le Maître d’ouvrage ou par des tiers sur l’ordre du Maître d’ouvrage sans l’accord écrit de l’Entreprise.
CHAPITRE IV -  SPECIficATION DES MATERIAUX, PRODUITS ET ELEMENTS.

ARTICLE IV. 1. Prescriptions générales

Font partie des travaux dus par l'Entreprise toutes les fournitures de matériaux qui ne sont pas expressément exclues par le présent C.C.T.P. et qui sont destinées à être incorporées à l’ouvrage.

ARTICLE IV. 2. Provenance et agrément des matériaux et matériels

Tous les matériaux, produits et éléments destinés à la construction des ouvrages devront être soumis par l’Entrepreneur à l’agrément préalable de l’AMO (nom du produit, caractéristique, destination, certificats de garanti du fournisseur pour l’utilisation prévue, société).

Toute marque ou produit est spécifié accompagné de la mention « ou équivalent ». Cette marque ou le produit n’est donc pas imposé mais précise le niveau de qualité. L’Entrepreneur peut proposer un remplacement à moindre prix ou à prix égal par une marque ou un produit différent, à la condition qu’il soit de propriétés, caractéristiques et performance au moins équivalentes. Il appartiendra à l’Entrepreneur d’en apporter la preuve au AMO. Le produit ou la marque ne pourra être utilisé qu’après avoir reçu l’agrément de ce dernier.

A titre indicatif, l’Entrepreneur pourra se référer aux indications du tableau ci-après :

	Nature des Matériaux
	Provenance

	Géotextile
	Fournisseur agréé par l’AMO

	Bois
	Fournisseur agréé par l’AMO

	Béton
	Centrale agréée par l’AMO

	Aciers armatures
	Fournisseur agréé par l’AMO

	Galets
	Carrière agréée par l’AMO


Les usines où l’Entrepreneur compte prendre ses matériaux, devront être précisées dans les pièces fournies lors de la remise des offres. Elles devront être agréées par l’AMO. 

Si, au cours des travaux, l’origine des matériaux venait à être modifiée, l’AMO devra en être averti au préalable et la nouvelle liste des fournisseurs soumise au moins dix jours avant tout emploi de nouveaux matériaux, un nouvel agrément devant avoir lieu. 

Tous les matériaux livrés sur le chantier qui ne proviendraient pas de carrières, usines ou fournisseurs indiqués par l’Entrepreneur et agréées par l’AMO, pourront être refusés et évacués du chantier aux frais de l’Entrepreneur.

Le fait d’agréer des matériaux n’engage en rien le Maître de l’Ouvrage quant à la qualité des fournitures, l’Entrepreneur reste seul responsable des fournitures de son marché et de la bonne tenue des ouvrages réalisés à partir des dites fournitures.

ARTICLE IV. 3. Lieux de dépôt

Les fournitures seront amenées à pied d’œuvre au fur et à mesure des besoins.

ARTICLE IV. 4. Géotextile anticontaminant

Le géotextile filtrant respectera les normes EN 13251 et EN 13252.

Le géotextile filtrant utilisé sera un matériau non tissé de fibre aiguilleté. Chaque rouleau devra porter une fiche d'identification et une fiche technique commune sera soumise à l'agrément de l’AMO. Les emballages seront munis d'une étiquette garantissant leur conformité. Ils devront comporter, tous les 5 m, la marque caractéristique d'homologation.

Son rôle est de limiter le mélange de la GNT des pistes avec les matériaux de remplissage des matelas Reno (galets ∅150) avec les matériaux en place.
Les géotextiles devront être certifiés par l'ASQUAL.

La fixation des géotextiles est assurée par des fers métalliques, en forme de U, d'une longueur repliée de 60 cm (60 + 10 + 60 cm), en fer à béton torsadé de diamètre 10 mm.

Le géotextile présentera les caractéristiques définies dans le tableau ci-dessous. Il sera soumis à l’agrément de l’AMO.
	CARACTERISTIQUES
	Normes
	UNITE
	VALEUR

	Résistance en traction :

sens de production

sens travers
	NF EN ISO 10319
	kN/m
	>16

>16

	Résistance au poinçonnement statique
	NF EN ISO 12236
	kN/m
	>2

	Ouverture de filtration
	NF EN ISO 12956
	μm
	100 μm

	Masse surfacique
	NF EN 9864
	g/m²
	200


ARTICLE IV. 5. Eléments métalliques
I.1.2. Généralités
Les aciers utilisés répondent aux spécifications du titre III du fascicule 4 du C.C.T.G., aux Euronormes ou à défaut aux normes AFNOR en vigueur. L'annexe B2 du fascicule 66 du CCTG est applicable et précise les correspondances entre les normes françaises abrogées et les normes européennes d'une part, et entre les anciennes et les nouvelles désignations d'aciers d'autre part.

Tous les équipements métalliques feront l’objet d’études d’exécution. L’AMO aura à viser le dossier de fabrication.

I.1.3. Eléments concernés

Cadres et glissières pour vannes martelières

Les dimensions des cadres et glissières pour vannes martelière peuvent être obtenues à partir des plans. Ces éléments seront réalisés en inox 316L. Aucune reprise (découpe, soudure) ne sera acceptée sur le chantier.
Les caractéristiques principales des éléments métalliques sont les suivantes : 

· Cadres composés de rainures en UPN 100 scellées dans le béton et d’un portique en tube carré 100 mm dans le prolongement des rainures, et scellé dans le béton ;

· Vannes constituées d’un cadre et d’une traverse verticale rainurés UPN80, le corps des vannes étant en bois.

I.1.4. Matériaux
Qualité des aciers pour métallerie

Les aciers laminés utilisés pour la construction des éléments métalliques prévus dans le projet satisfont aux prescriptions de l’article II-2 du fascicule 66 du CCTG.

Les aciers destinés à être galvanisés à chaud doivent de plus répondre à la norme NF A 35-503. Ils sont de classe II au sens de cette norme.

Les aciers relevant de la norme NF EN 10155 (« Aciers de construction à résistance améliorée à la corrosion atmosphérique - Conditions techniques de livraison ».) ne peuvent pas être utilisés.

Pour tous les aciers des structures porteuses, un CCPU (Certificat de contrôle des Produits par l’Usine) est à fournir.

Les aciers laminés, profilés, plats ou ronds pour pièces fixes sont de la nuance minimale S235 – JR et répondent à la norme NF EN 10025 ainsi qu'aux prescriptions de l'article II.2 du fascicule 66 du CCTG.

De plus, afin de vérifier la soudabilité des aciers, l’Entreprise doit fournir une Qualification du Mode Opératoire de Soudage avant d’entamer toute soudure.

Produits d’apport de soudage

Les produits d’apport pour soudage sont compatibles avec les aciers mis en œuvre (donc équivalence des nuances). En particulier, les caractéristiques mécaniques des produits d’apport sont au moins égales à celles de la nuance d’acier immédiatement supérieure à celle du métal de base.

Les matériaux d'apport pour soudure sont définis par les normes NF A 35-055 : « Fil machine en acier non allié et acier allié pour électrode enrobée - Nuance et qualités » et NF A 35-056 : « Fil machine en acier non allié et acier allié pour fils électrodes pour soudage à l’arc sous gaz de protection et sous flux en poudre - Nuance et qualités ».

De plus, ils satisfont aux prescriptions de l'article II.5 du fascicule 66 du C.C.T.G.

Boulonnerie

La boulonnerie utilisée doit être conforme aux spécifications de la norme NF E 27-701.

Tous les boulons, charnières et vis de fixation des structures ou des parties mécaniques utilisées sont en acier inoxydable 316 Let isolés des structures galvanisées par des rondelles isolantes.
ARTICLE IV. 6. BETON ARME ET NON ARME

IV.6.1 Bétons

Généralités

Les bétons mis en œuvre doivent faire preuve non seulement de la résistance mécanique nécessaire, mais encore ils devront assurer une protection efficace des armatures (pour les bétons armés).

A cette fin, on recherchera par le choix de la composition, des méthodes de fabrication et des moyens de mise en œuvre, des bétons compacts, homogènes et imperméables. Les procédés de construction seront choisis de façon à éviter la fissuration au jeune âge et à limiter le nombre des reprises de bétonnage.

Tous les bétons doivent faire l'objet des dispositions particulières relatives à la prévention des désordres liés à l'alcali réaction et à l’exposition sévères aux chlorures.

Définition des bétons

Les bétons répondent aux spécifications du chapitre VII du fascicule 65 A du CCTG précisées et complétées comme suit :

Les bétons sont fabriqués en centrale et livrés prêts à l’emploi conformément à la norme NF EN 206-1.

La centrale est obligatoirement certifiée par la Marque NF BPE.

Les classes d’environnement à retenir sont les suivantes :

· Bétons armés : Classes C35/45 XS3/XF2

	Partie d’ouvrage
	Classe de résistance
	Granulat 0/D
	Dosage mini ciment
	Caractères complémentaires

	Béton armés
	C35/45
	0/20
	350 kg/m3

CEM I ou CEM II 42.5 PM
	Rapport E/C < 0.45


Les essais de résistance à la compression sont réalisés selon les normes :

• NF EN 12390-1 (Indice de classement P18-430) : Essai pour béton durci - Partie 1 : forme, dimensions et autres exigences relatives aux éprouvettes et aux moules,

• NF EN 12390-2 (Indice de classement P18-438) : Essai pour béton durci – Partie 2 : confection et conservation des éprouvettes pour essais de résistance »,

• NF EN 12390-3 (Indice de classement P18-455) : « Essai pour béton durci – Partie 3 : résistance à la compression des éprouvettes »,

Les essais de fendage sont réalisés selon la norme NF EN 12390-6 (Indice de classement P18-434) :

« Essai pour béton durci - Partie 6 : résistance en traction par fendage d'éprouvettes »

Études des bétons - Programme de bétonnage

Les proportions exactes des différents constituants et la granulométrie des granulats sont déterminées par l'Entreprise conformément à l'article 75 du fascicule 65-A du C.C.T.G.

On doit obtenir une compacité optimale et une maniabilité suffisante compatible avec réalisation des ouvrages décrits dans le présent C.C.T.P.

Le dossier d'étude des bétons est présenté à l'accord de l’AMO au moins dix (10) jours avant tout commencement de fabrication des bétons correspondants. L’AMO dispose d'un délai de huit (8) jours pour les agréer ou formuler ses observations.

Constituants des bétons

La formulation des bétons destinés à la construction des ouvrages doit répondre en plus des exigences réglementaires à des concepts particuliers propres au chantier.

Les formules nominales sont proposées par l'Entreprise à l’AMO pour les bétons définis ci-dessus.

Ce rapport doit comprendre la formulation nominale et sa caractérisation physique et mécanique complète mais également l'étude de robustesse de la formulation par rapport aux variations de dosages possibles. La norme européenne EN 206 indique les pourcentages de variations des divers composants de la formulation de béton.

Toutes les spécifications ci-après seront conformes à celles fixées par le Fascicule 65 du CCTG.

Ciments

La fourniture du ciment fait partie de l'entreprise. Le P.A.Q. définit la catégorie, la classe, la sous-classe et la provenance des ciments.

Dans tous les cas les ciments d'une même spécification proviennent d'une même usine et satisfont aux normes NF-VP, en application des directives de l'article 2 du fascicule 3 et de l'article 72.1 du fascicule 65-A du CCTG.

Les ciments utilisés sont :

_ le ciment Portland CPA-CEM I de classe 42,5 ou 52,5

_ le ciment de laitier au clinker CLK-CEM III/C de classe 32,5

Granulats

Les stipulations seront conformes au fascicule 65 du C.C.T.G.

Eau de gâchage

L'eau de gâchage doit être conforme à la norme NF EN 1008. Il ne sera autorisé aucun prélèvement d’eau dans les étangs du Tampan et de Galabert.

L'eau utilisée pour le gâchage et la cure des bétons doit être dépourvue de matières délétères organiques en solution ou en suspension. Elle doit toujours être de la même provenance. Elle ne doit pas contenir plus de 0,2% en poids de matières en suspension et pas plus de 1,5 pour mille de matières dissoutes, le pourcentage en sulfate ne dépassant jamais 1 pour mille.

Le nombre d'analyses de l'eau de gâchage entrant dans le cadre du contrôle externe du PAQ sera au minimum de 2, si cette eau ne provient pas du réseau d’eau potable.
Adjuvants

Pour les bétons, l'emploi d'adjuvants (figurant sur une liste ministérielle d'agrément) pourra être autorisé.

Ils seront proposés par l'Entreprise à l'agrément de l’AMO.

Le PAQ définit la nature, le dosage et la provenance des adjuvants.

Toute livraison d'adjuvants sur le chantier donnera lieu à la présentation d'un certificat d'origine indiquant la date limite au-delà de laquelle ces produits devront être mis au rebut.

Les adjuvants incorporés ne devront pas avoir d’influence sur les résistances et performances des bétons et mortiers, ne pas provoquer de phénomène de corrosion chimique des armatures ou pièces métalliques. Cette non-interaction devra être justifiée par l’Entreprise dans son PAQ.

Compatibilité et dosage des différents constituants

Les stipulations seront conformes au fascicule 65 du C.C.T.G.

Fabrication et transport des bétons prêts à l’emploi

La fabrication et le transport des bétons prêts à l’emploi s’effectueront dans les conditions définies par l’article 83 du Fascicule 65 du CCTG.

Le niveau d’équipement des centrales à béton répondra aux prescriptions de l’annexe B du Fascicule 65 du CCTG.

Toutes les centrales à béton auront un niveau d’équipement 3.

Fabrication

Tous les bétons sont élaborés dans une installation de fabrication de Béton Prêt à l'Emploi, conformément aux prescriptions de la norme EN 206-1.

L'Entreprise commande ces bétons par référence à la norme EN 206-1 en spécifiant les valeurs requises dans le tableau de désignation des bétons.

Pour chaque livraison, le fabricant établit un bordereau de livraison, indiquant :

• l’usine productrice ;

• le chantier destinataire ;

• la classe d’environnement et le type de béton ;

• la résistance du béton ;

• la nature des constituants ;

• les valeurs des autres caractéristiques demandées (granularité, plasticité, ...) ;

• l’heure exacte de la première gâchée ;

• l’heure limite d’utilisation.

Les bordereaux de livraison sont tenus à la disposition de l’AMO.

Tous les constituants du béton, y compris l’eau, sont dosés et malaxés à la centrale avant le départ des camions malaxeurs (toupies).

Transport des bétons

Les prescriptions de l'article 83.3 du Fascicule 65 sont complétées par ce qui suit :

Sauf dispositions particulières, la durée du transport ne doit pas être supérieure à 1 h 00 et la durée totale (transport + vidange) ne doit pas excéder 1 h 30.

Il n'est employé aucun procédé de transport susceptible de donner lieu à :

• une ségrégation des constituants du béton ;

• un commencement de prise avant la mise en œuvre ;

• une altération des qualités du béton par les conditions atmosphériques (notamment par évaporation excessive).

Le transport des bétons est normalement effectué dans des camions malaxeurs. Ceux-ci sont équipés d'un tambour à deux vitesses, l'une pour l'agitation, l'autre pour le malaxage.

Aucun ajout d'eau ou autres ingrédients ne peut intervenir, sur le chantier, sans l’accord exprès du producteur de béton.

Produits de cure

L'emploi de produits de cure pour béton est soumis aux stipulations de l'article 74.6 du fascicule 65.A du

CCTG.

Dans le cas de l'emploi d'un produit temporairement imperméable, ce produit doit figurer sur la liste ministérielle d'agréments.

Etude & épreuves de convenance

L’Entrepreneur a la responsabilité de procéder aux épreuves d’étude et aux épreuves de convenance en temps utile pour respecter ses obligations contractuelles relatives aux essais d’exécution. Quels que soient les résultats des dites épreuves, ces épreuves sont à la charge de l’Entrepreneur. 

Epreuves de contrôle

Les épreuves de contrôles seront réalisées par un organisme agréé par l’AMO et seront à la charge de l’Entrepreneur. Elles consisteront en essais de compression réalisés sur des cylindres de 160 mm de diamètres et de 320 mm de hauteur. 

Les contrôles minimum à réaliser dans le cadre du contrôle externe du PAQ sont de 2 contrôles par site consistant chacun dans le prélèvement de 6 éprouvettes dont 3 seront essayées à 7 jours et 3 seront essayées à 28 jours.

L’AMO ou son représentant devront pouvoir assister à tous les essais, épreuves et contrôles en usine, tant sur les liants, granulats et autres matières en approvisionnement, que sur la fabrication des bétons. 

IV.6.2 Coffrages

Les prescriptions du chapitre VI du Fascicule 65 s’appliquent.

Les bois de blindages et supports sont choisis par l’Entreprise dans le cadre des prescriptions de la norme NF B 52 001 et dans les catégories correspondant aux contraintes calculées.

Les coffrages présenteront une rigidité suffisante pour résister, sans déformation, aux charges et aux chocs auxquels ils seront exposés. L’Entreprise décoffrera les ouvrages en béton armé par l’application d’efforts purement statiques (pas de choc) et ce, seulement après que le béton ait acquis une résistance suffisante pour reprendre, sans dommage, les efforts qui lui sont appliqués.

L’Entreprise soumettra à l’agrément de l’AMO les produits de cure et les produits de décoffrage qu’il compte utiliser dans le cadre du projet. Ils doivent présenter une totale innocuité vis à vis des coffrages du béton, de l’aspect des parements (absence de tâches ou de farinage) et du personnel. Les produits de décoffrages doivent être biodégradables et non-toxique.

L’Entreprise présentera le choix du produit qui devra être conforme aux normes NF et la procédure de mise en œuvre à l’agrément de l’AMO.

En cas d’utilisation de coffrages métalliques, les traces de rouilles sur le béton devront être poncées, ainsi que les traces éventuelles dues à l’utilisation d’huiles de démoulage.

IV.6.3 Armatures en acier pour béton armé et scellements

Provenance

La fourniture des aciers incombe à l’Entreprise. Les armatures devront être conformes aux spécifications du Fascicule 4 titre I du CCTG et satisfaire aux normes françaises et européennes en vigueur, notamment :
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L’Entreprise est tenue de fournir les fiches d’identification des armatures qu’elle propose.

Armatures passives - ronds lisses

· Nuance des aciers :

Les armatures rondes, lisses et non soudées sont exclusivement, conformément à l’article 61 du fascicule 65-A, de la nuance Fe E 235, telle que définie dans le titre 1er du fascicule 4 du CCTG.

Un bordereau de livraison de ces armatures vérifie leur origine et leur nuance et permet d’en vérifier la conformité.

· Domaine d'emploi :

Ces aciers sont utilisés comme :

• armatures de frettage ;

• barre de montage ;

• armatures en attente, conformément à l’article 63-3 du fascicule 65-A du CCTG, de diamètre inférieur ou égal à dix (10) millimètres si elles sont exposées à un pliage suivi d'un dépliage.

Elles ne sont toutefois utilisées que pour constituer des armatures secondaires ne contribuant pas directement à la résistance mécanique des ouvrages.

Armatures à haute adhérence

· Classe des aciers :

Les armatures à haute adhérence utilisées sont choisies parmi celles qui sont définies au titre 1er du fascicule 4 du CCTG (chapitre II : « conditions d’homologation ») et par référence, selon leur catégorie, aux normes françaises définissant les spécifications :

NF A 35-016 : « Armature pour béton armé, barre et fil machine à haute adhérence pour béton armé. »,

NF A 35-019 : « Armature pour béton armé, fils à haute adhérence pour béton armé. ».

Ces armatures faisant l’objet d’une fiche d’identification doivent être homologuées ou bénéficier d’une autorisation de fourniture ou d’emploi.

Ces armatures sont utilisées conformément aux plans d’exécution des ouvrages ayant reçu le visa de l’AMO.

· Approvisionnements :

Les armatures approvisionnées sont de telle sorte que les conditions de mise en œuvre et de recouvrement sont respectées.

Aucune armature transversale ne nécessite des recouvrements par manque de longueur disponible.

· Domaine d'emploi :

Toutes les barres sont de diamètre supérieur ou égal à huit (8) millimètres.

• les aciers Fe.E.400 et Fe.E.500 peuvent être utilisés sur le chantier à la condition que la nuance mise en œuvre soit supérieure ou égale à la nuance résultant des calculs de structure ;

• le soudage sur le chantier des armatures déclarées soudables par la fiche d'identification ne peut être utilisé qu'avec l'accord de l’AMO.

Treillis soudés

Les treillis soudés utilisés sont choisis parmi ceux qui sont définis au titre 1er du fascicule 4 du CCTG et par référence à la norme française NF A 35-022 intitulée « Armatures pour béton armé, treillis soudés (généralités et prescriptions communes) ».

Ces armatures doivent être homologuées. L’acceptation de celles-ci est subordonnée à la vérification de la conformité aux dessins d’exécution des ouvrages ayant été visés par l’AMO.

Ces treillis soudés sont approvisionnés en rouleaux standards de façon à réduire les recouvrements, si l’Entreprise dispose d’un atelier de redressage adéquat, conformément à l’article 61 du fascicule 65-A du

CCTG.

Pour des raisons de commodité, des panneaux peuvent toutefois être utilisés, après accord de l’AMO.

Conditionnement des armatures pour béton armé

Les armatures peuvent être livrées sur le chantier en barres ou panneaux ou préfabriquées en atelier.

Le redressage des armatures est interdit.

Façonnage – transport – stockage des armatures

Le façonnage respectera les diamètres des mandrins prévus pour chaque section d’acier et les indications des détails des plans. En particulier l’attention de l’entreprise est attirée sur le fait qu’une même armature peut présenter des rayons de cintrage différents selon qu’il s’agit de façonnage d’un ancrage ou d’un changement de direction de l’effort.

Le transport et la manutention seront organisés de sorte à éviter toutes déformations. A cet effet l’Entreprise doit prévoir pour les armatures pré-assemblées les dispositions de raidissement adaptées.

Ces armatures devront être retirées avant bétonnage si elles présentent une gêne à la mise en place du béton.

Le stockage des armatures se fera sur une aire réservée à cet usage et permettant d’éviter le contact des armatures avec le sol naturel.

L’aire de dépôt devra figurer sur le plan des installations de chantier.

Vérification et contrôle des armatures

L’Entreprise devra procéder à l’identification des armatures et vérifier la présence du marquage prévu sur la fiche d’identification ainsi que le numéro du lot de coulée.

Pour les armatures pré-assemblées en atelier ces vérifications seront faites à la réception des approvisionnements. La réception des armatures pré-assemblées en atelier consistera à vérifier la composition du fardeau par rapport au bordereau correspondant et procéder à un contrôle dimensionnel par sondages.

L’AMO, indépendamment des contrôles effectués par l’Entreprise, se réserve la possibilité de procéder à des contrôles dans l’atelier de façonnage et procéder à des prélèvements d’échantillons pour essais en laboratoire.

L’Entreprise soumettra à l’agrément de l’AMO l’atelier de façonnage. Tout changement d’atelier devra obtenir l’accord de l’AMO.
ARTICLE IV. 7. Matériaux pour remblai

L’entrepreneur devra établir un plan de mouvement des terres (plan de terrassement) qui définira dans l’espace et dans le temps les mouvements de chaque volume de déblai/remblai ou d’emprunt distingué dans le présent marché.

Ce projet de mouvement des terres devra être soumis au visa de l’AMO. Il tiendra compte des conditions d’utilisation des sols fixées ainsi que des contraintes particulières au chantier.

Dans le cas des matériaux extrait de la digue existante, les caractéristiques suivantes devront être évaluées, entre autres :

· Teneur en eau ;

· Indice de plasticité ;
· Diamètre des matériaux ;
· Equivalent de sable ;
· C.B.R.

Dans le cas où ces caractéristiques permettraient compactage et étanchéité, les remblais seront exécutés en utilisant, après accord de l’AMO, les matériaux extraits lors de l’exécution des fouilles. 

A défaut, les matériaux proviendront de carrières ou de gravières agréées par l’AMO et qui respectent les caractéristiques requises. Il est rappelé qu’en raison de la nécessité de préserver la qualité du site, les matériaux ne devront pas générer d’apport de matière organique. Les matériaux de type GNT devront donc être privilégiés.
Dans tous les cas, les remblais expurgés de toutes souches, de toutes racines et de tous détritus.
ARTICLE IV. 8. Bois pour les passerelles et les cayrelles
Le choix des essences de bois pour la réalisation des passerelles et des cayrelles et laissé à l’appréciation de l’Entreprise. Cependant, compte tenu du contexte, à savoir un milieu marin dans lequel le bois est soumis à des conditions d’humidité et de salinité très importantes, l’Enterprise pourra se référer à la norme NF EN 335-1 à 3 (Durabilité du bois et des matériaux à base de bois) afin de définir les essences de bois à mettre en œuvre.

Les essences de bois retenues seront soumises à l’accord de l’AMO.

CHAPITRE V -  MODALITES PARTICULIERES de mise en oeuvre.

ARTICLE V. 1. Indications préliminaires

Il est rappelé que l’ensemble du CCTG ainsi que ses annexes techniques est contractuel.

L’Entrepreneur devra soumettre à l’acceptation de l’AMO toutes les dispositions techniques qui ne font pas l’objet du présent marché. Ces dispositions ne pourront être contraires aux règles de l’art, ni être susceptibles de réduire la sécurité pendant les travaux et après mis en service.

L’Entrepreneur doit respecter les prescriptions du fournisseur. Il est tenu de vérifier auprès de ce dernier que les caractéristiques des matériaux et matériels fournis sont compatibles avec les méthodes de mise en œuvre qu’il emploiera et avec la nature du sol. Il doit justifier de cette vérification.

L'entrepreneur soumettra en outre à l’AMO et au coordonnateur SPS, les mesures qu'il entend prendre en matière de sécurité sur le chantier, signalisation, protection des promeneurs.

L'entrepreneur sera également tenu d'informer l’AMO en ce qui concerne les contacts qu'il aura pu prendre avec les services concédés ou les propriétaires riverains.

Aucun dépôt de matériaux ne sera laissé sur les ouvrages dont l’accès doit rester constamment libre (bouches d’incendie, regards, boites de coupure, etc.)

ARTICLE V. 2. Programme d’exécution

Le programme détaillé d'exécution des travaux, établi par l'Entrepreneur au moyen de la méthode dite du "chemin critique" sera soumis à l'approbation de l’AMO dans les quinze jours suivant la notification du marché.

Il mettra en évidence :

· les tâches à accomplir pour exécuter les ouvrages et leur enchaînement,

· pour chaque tâche, la date prévue pour son achèvement et la marge de temps disponible pour son exécution,

· celles des tâches qui conditionnent le délai d'exécution de l'ouvrage (tâches critiques).

Le programme qui couvrira la totalité des délais d'exécution devra être accompagné du détail des études et des calculs ayant permis de l'établir.

Il tiendra compte des éléments suivants :

· Délais d'exécution définis à l'Acte d'Engagement ;
· Contraintes liées aux limites d'emprises du chantier ;
· Contraintes de circulation de chantier ;
· Contraintes dues aux conditions hydrauliques ;
· Contraintes liées à l'environnement ;
· Contraintes liées à l'hygiène, la sécurité et l'environnement du chantier.
ARTICLE V. 3. Gestion des eaux 

Batardeaux

Au regard du fonctionnement global du site des étangs marins et salins de Camargue, deux types de mesures visant à mettre hors d’eau le chantier seront mis en place :

· La mise hors d’eau à proximité directe des ouvrages. Cela concerne les éléments de travaux suivants : B5, B9 et D. Deux batardeaux seront disposés de part et d’autre de l’ouvrage à réaliser Les batardeaux seront constitués par des merlons mis en œuvre à partir de matériaux du site. Ils seront dimensionnés à la cote 1.35 m NGF. Un dispositif de pompage sera mis en œuvre pour assurer l'épuisement de l'eau de fond de fouille. Un système de décantation des eaux pompées sera mis en place avant rejet dans les étangs ;

· Un programme de gestion global visant à réduire temporairement les niveaux d’eau dans les différents étangs. Ainsi, pour la durée des travaux, les mesures suivantes pourront être envisagées :

· Afin de limiter les apports provenant de l’étang du Vaccarès : régulation de l’ouvrage Tampan-Galabert par fermeture de la vanne martelière ;

· Afin de limiter les apports provenant de la mer : réalisation d’un batardeau selon les modalités décrites ci-dessus au droit de l’ouvrage B9 dans le pourtour Vaisseau I.
Par ailleurs, des moyens devront être mis en œuvre afin de veiller à la bonne gestion du chantier : veille météorologique, déplacement des engins hors chantier en fin de journée, etc.

La gestion des eaux devra être effectuée en concertation avec les co-gestionnaires du site, qui ont une bonne connaissance du fonctionnement hydraulique du site en fonction des conditions météorologiques, ainsi que la maitrise des ouvrages hydrauliques.

En tout état de cause, l’Entreprise devra tenir compte des contraintes météorologiques et du risque d’arrêt du chantier pour cause de coup de mer ou inondation (susceptibles d’impacter la durée du chantier ou de nécessiter la mise hors d’eau des engins).
L’entreprise ne pourra prétendre de l’insuffisance des données concernant les conditions de gestion des eaux, ni à la compensation d’aléas de chantier.

Epuisement des fouilles

Tous les travaux et fournitures nécessaires à l'exécution des épuisements dans les batardeaux sont à la charge de l'Entreprise qui doit utiliser des pompes avec tuyauterie et crépines d'une puissance suffisante pour amener l’eau jusqu’au bassin de décantation situé en berge.

L'Entreprise fournit tous les ingrédients, matières de consommation et personnels nécessaires au fonctionnement des pompes. Elle doit également exécuter dans les fouilles tous les drains ou rigoles permettant la collecte des eaux des fuites vers les puisards des pompes.

Chaque enceinte de batardeau comprend au moins l’aménagement d’un puisard au niveau d’un point bas permettant l'installation des pompes nécessaires aux épuisements.

L’AMO peut prescrire au fur-et-a-mesure de l'exécution toutes dispositions utiles pour activer les épuisements ou les réduire, modifier ou compléter les réseaux de drainage afin d'éviter tout risque d'affaissement et de délavage des bétons frais. Les rigoles et puisards sont exécutés et entretenus aux frais de l’Entreprise.

L'épuisement de chaque batardeau ainsi que l'alimentation électrique de l'ensemble des pompes nécessaire à leur maintien à sec pendant toute la durée des travaux jusqu'à leur remise en eau pour la mise en service des ouvrages font partie des mêmes prix qui rémunèrent forfaitairement l'exécution des batardeaux.
Submersion des batardeaux

Sauf en cas de force majeure, la submersion des batardeaux conduira à une remise en état identique d’avant la crue. Cette dernière sera intégralement à la charge de l’entreprise.

Toutes dégradations des ouvrages effectués devront être réparées intégralement.
ARTICLE V. 4. Exécution des terrassements

V.4.1 Déblais

L’entrepreneur mettra en œuvre tous les moyens nécessaires pour réaliser les déblais.

Les déblais seront conduits selon les profils en long et en travers des plans EXE visés « bon pour exécution par le MOE. Les matériaux extraits seront évacués sur un site laissé libre à l’entrepreneur.

V.4.2 Purges

Si des purges sont nécessaires, les zones à curer ainsi que les profondeurs seront définies par l’AMO. La cote théorique de déblai sera rattrapée par apport de matériaux sains à soumettre à l’agrément de l’AMO et compactés pour obtenir la densité sèche fixée à l’article ci-dessus. 

V.4.3 Evacuation des eaux

L'entrepreneur doit maintenir en cours de travaux l'écoulement gravitaire des eaux c'est-à-dire reconstituer à chaque arrêt de chantier une pente transversale suffisante à la surface des parties excavées et réaliser en temps utile différents dispositifs provisoires ou définitifs de collecte et d'évacuation des eaux superficielles (saignées, rigoles, fossés, collecteurs, bassins décanteurs, descentes d'eau etc. ...).

Au cas où, en cours de travaux, il est conduit à procéder par pompage, les frais correspondants restent à sa charge.

V.4.4 Etaiements et blindages

L'Entrepreneur doit étayer si besoin en est, les fouilles par tous moyens appropriés (plinthes, boisages, blindages) prescrits par la réglementation en vigueur et conformes aux règles de l'art, en vue d'éviter tout éboulement et d'assurer la sécurité du personnel.

Ces dispositifs concernent les fouilles à paroi verticale. La technique de blindage est choisie en fonction de la période de réalisation des fouilles.

L'enlèvement de dispositifs utilisés est réalisé suivant les règles de l’art.

V.4.5 Tolérance d'exécution 

La tolérance d'exécution en altitude (Z) de l’ensemble des terrassements sera de 0- 5 cm sur les côtes projetées d’excavation des ouvrages. 

Dans le plan (X et Y) la tolérance d’exécution sera de ( 10 cm.

V.4.6 Evacuation des déblais

Les déblais seront évacués par l’entrepreneur sur un terrain de son choix. Il devra s’acquitter de toutes les modalités administratives et financières liés à l’évacuation et au stockage. Les déblais seront stockés hors zone inondable et le choix du terrain sera soumis à la validation de l’AMO. 
ARTICLE V. 5. Exécution des remblais

Tous les remblais mis en œuvre respecteront le Guide Technique pour la réalisation des remblais et la couche de forme de juillet 2000 et seront conformes à la norme NF-P-11-300.

L'Entrepreneur soumettra à l’AMO et pour chaque nature de matériaux, l’épaisseur maximale des couches élémentaires à mettre en place, ainsi que la nature et l’intensité de compactage qu’il propose et le résultat final auquel il s’engage.

Au cas où des essais montreraient que ces résultats ne sont pas obtenus, l’AMO pourra exiger que le compactage soit repris dans les zones insuffisamment compactées jusqu’à obtention des valeurs contractuelles. 

V.5.1 Remblais

L’ensemble des remblais sera compacté à 95% de l’OPM.

V.5.2 Réception des fonds de fouilles

Les fonds de fouille sont réceptionnés par l’AMO. Elles devront respecter les caractéristiques géométriques des planches graphiques et être propres. 

V.5.3 Tolérances d’exécution 

Les tolérances altimétriques d'exécution pour les arases et pour les talus sont les suivantes :

· Raccordement Génie civil : 2 cm
· Talus ( 5 cm
Les tolérances planimétriques quant à elles sont limitées à ( 10 cm pour l’ensemble des terrassements.

V.5.4 Evacuation des eaux 

L’entrepreneur doit assurer en cours de travaux l’évacuation des eaux qui peuvent s’accumuler dans le fond de décaissement, au moyen à l’aide de moyens de pompage.

En cas d’arrêt de chantier de longue durée (congés, pannes, intempéries), il soumettra au visa de l’AMO les dispositions qu’il compte prendre pour maintenir en bon état les ouvrages réalisés.
Toutes les eaux d’épuisement des fouilles seront renvoyées vers le bassin de décantation pour traitement.
ARTICLE V. 6. SEMELLES ET RADIERS DE FONDATION

(Fasc. 68 du CCTG)

V.6.1 Fouilles pour fondations

Généralités

Sont considérés comme fouilles pour fondations, tous les déblais exécutés au droit des semelles, radiers, massifs, qu'il s'agisse de fondations directes sur le sol, ou d'éléments de liaison de fondations profondes.

Le volume des fouilles pris en compte est calculé à partir des hypothèses suivantes :

- la surface de base est l'emprise en plan théorique des fouilles,

- la hauteur est la différence entre le niveau du terrain naturel et la côte de fond de fouille.

Il n'est pas tenu compte des suppléments de terrassement exécutés dans le simple but de donner plus de commodité au chantier.

Tous les produits des fouilles sont récupérés et transportés pour être mis soit dans une décharge proposée par l'entrepreneur et selon les modalités arrêtées en début de chantier, soit en dépôt en un lieu désigné par l’AMO.

Fouilles courantes

L'emprise en plan des fouilles est celle des semelles de fondation augmentée de 10 cm pour chacune des faces. Les fondations sont coulées pleine fouille.

Les parois des fouilles sont protégées contre les eaux de ruissellement ou les eaux d'infiltration par un procédé soumis à l'acceptation de l’AMO.

Il est prévu la mise en œuvre d'un dispositif d'épuisement des eaux des fouilles.

Le niveau du fond de fouilles est le niveau inférieur du béton de propreté de 10 centimètres d'épaisseur minimale.

V.6.2 Implantation

(Art. 11 du fasc. 68 du CCTG)

Les tolérances d'implantation des semelles en plan sont de cinq centimètres, de deux centimètres en altimétrie.
ARTICLE V. 7. Spécifications particulières relatives aux fondations directes sur le sol

(Chapitre II du fasc. 68 du CCTG)

Généralités

Les niveaux pour le fond de fouille portés sur les plans joints au présent CCTP n'ont qu'un caractère indicatif. Les niveaux définitifs sont arrêtés en tenant compte :

- des niveaux déterminés par les études d'exécution,

- en cas de particularités géotechniques rencontrées pendant les travaux, des propositions de l'entrepreneur acceptées par l’AMO.

V.7.1 Béton de propreté

En aucun cas, le fond de fouille pour la construction d’ouvrages neufs ne reste exposé à l'air ou aux intempéries, sans protection de béton, plus de 48 h sauf autorisation expresse de l’AMO.

Dans tous les cas, le béton de propreté doit être mis en place dès réception du fond de fouille par l’AMO.

L’épaisseur du béton de propreté sera normalement de 10 cm en moyenne. Les sur épaisseurs éventuelles liées à des sur profondeurs au déroctage ne seront pas rémunérées. En aucun cas l’épaisseur du béton de propreté ne pourra être inférieure à 5 cm.

ARTICLE V. 8. COFFRAGES

 (Art. 63 et 65 du fasc. 65 du CCTG, norme P 18-503)

V.8.1 Obligation de résultats

(Norme P 18-503)

Pour les parements fins, l'homogénéité de la teinte et de la texture est appréciée par rapport à l'élément témoin de l'étude de convenance ou par rapport au premier élément coulé. Les niveaux d'exigence pour ces deux critères sont les niveaux E (3-3-2) et T (3) tels que définis à l'article 5 de la norme P 18-503.

La planéité des parements est conforme aux spécifications de l'article 62.2 du fascicule 65 du CCTG.

V.8.2 Coffrages pour parties visibles (parements fins)

(Art. 62.1.3 du fasc. 65 du CCTG)

Les constituants du coffrage doivent être acceptés par l’AMO.

Dans le cas d'utilisation de contre-plaqué non peint, le réemploi des panneaux est interdit.

Les systèmes d'attache nécessitant un ragréage ne sont pas autorisés.

Les coffrages pour parements fins ne doivent comporter aucun dispositif de fixation non prévu sur les dessins d'exécution.

Il est prévu de mettre un film anti-bullage.

Les parois de coffrage pour parements fins sont imposées sont :

· Voiles des rampes (intérieurs et extérieurs)

· Voiles du canal d’amenée (intérieurs)

La teinte à obtenir sera définie en début de chantier, conformément aux prescriptions du MOE.

Les arrêtes saillantes de coffrage seront chanfreinés lors du coffrage pour limiter les épaufrures.

V.8.3 Coffrages pour parties non visibles 

(Art. 62.1.4 du fasc. 65 du CCTG)

Dans le cas d'utilisation de contre-plaqué non peint, le réemploi des panneaux est interdit.

Les systèmes d'attache nécessitant un ragréage ne sont pas autorisés.

Les coffrages pour parements ouvragés ne doivent comporter aucun dispositif de fixation non prévu sur les dessins d'exécution.

Pour les coffrages pour parements ouvragés coulés en place, il est prévu de mettre un film anti-bullage.

Les parois de coffrage imposées pour les parties non visibles sont : 

· Contre bordure et contre corniches

· Voiles de soutènements

· Ouvrages divers

V.8.4 Protections des parements

Conformément au 63.2.3.3 du fascicule 65 du CCTG, l'entrepreneur prend toutes les dispositions nécessaires (passivation des aciers en attente, protections provisoires, gardiennage, etc.) pour assurer la protection des parements de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux.

D'autre part, compte tenu des risques de salissures inhérents aux travaux, les parements de l’ouvrage sont protégés, si nécessaire pendant toute la durée du chantier par un revêtement provisoire synthétique (polyane de forte épaisseur, bâches renforcées, etc.). L'entrepreneur soumet à l'acceptation du AMO la nature de ce revêtement et son mode de fixation sur les parties à protéger.

V.8.5 Réparations d'imperfections et de non conformités

(Art. 65.5 du fasc. 65 du CCTG)

L'entrepreneur est tenu de signaler à l’AMO tous les défauts qu'il constate au moment du décoffrage. Après acceptation de ce dernier, il procède aux réparations nécessaires à l'aide d'un produit de réparation titulaire de la marque NF-Produits spéciaux destinés aux constructions en béton hydraulique, offrant un aspect proche de celui du parement à réparer.

ARTICLE V. 9. MISE EN ŒUVRE DES ACIERS POUR BETON ARME

(Art. 73 du fasc. 65 du CCTG, norme NF A 35-027)

V.9.1 Façonnage des armatures

(Art. 72 et 73 du fasc. 65 du CCTG)

Par dérogation au premier alinéa du sous-article 72.1 du fascicule 65 du CCTG, le façonnage dans les coffrages de certaines armatures de diamètre supérieur à 12 mm pour les ronds lisses, 8 mm pour les armatures à haute adhérence, peut être admis par l’AMO sous réserve de la réalisation d'une épreuve de convenance de façonnage concluante. Cette épreuve, réalisée sur les premiers aciers façonnés met en évidence le respect de la conformité des façonnages par rapport aux plans d'exécution et aux normes, ainsi que l'absence de blessures aux parois des coffrages. L'acceptation de cette épreuve ne constitue pas un point d'arrêt, mais est un point critique. L'attention de l'entrepreneur est toutefois attirée sur le fait qu'une non-conformité de façonnage, et/ou la présence de blessures aux coffrages peut entraîner le refus des aciers correspondants et/ou le remplacement des coffrages abîmés, pour permettre la levée du point d'arrêt de bétonnage, et cela aux frais de l'entrepreneur.

Si l'entrepreneur a recours à une Entreprise de pose, celle-ci doit bénéficier de la marque AFCAB-Pose d'armatures du béton.

V.9.2 Enrobage des armatures selon règles françaises

(Chapitre A.7 du fasc. 62 titre I section I du CCTG)

Les enrobages sont conformes à l'article A.7.1. du BAEL 91 révisé 99.

Les enrobages sont ceux précisés à l'article A.7.1. du BAEL 91 révisé 99, pour les ouvrages soumis aux intempéries, aux condensations ou aux actions agressives.

Les enrobages sont ceux précisés à l'article A.7.1. du BAEL 91 révisé 99, pour les ouvrages à la mer ou soumis à l'action des embruns et des brouillards salins.

Les enrobages des parties d'ouvrage suivantes sont fixés à : 5 cm.

V.9.3 Dispositifs de raboutage pour armatures

(Art. 73.2 du fasc. 65 du CCTG)

Sauf justifications contraires de l'entrepreneur, les filetages des barres à raccorder sont exécutés en usine, de même que la fixation des manchons sur les barres de première phase. Les manchons sont obligatoirement équipés de bouchons en plastique vissés. Leur tolérance d'implantation est la même que celle des barres qu'ils doivent raccorder.

ARTICLE V. 10. MISE EN ŒUVRE DES BETONS

(Art. 84 du fasc. 65 du CCTG)

V.10.1 Béton de propreté

L'épaisseur minimale du béton de propreté est de dix centimètres. Le béton de propreté sera mis en œuvre préalablement au coulage de toute fondation.

V.10.2 Bétonnage sous conditions climatiques extrêmes

(Art. 84.7 du fasc. 65 du CCTG)

Les résultats des mesures de températures sur chantier sont corrélés par l'entrepreneur avec ceux de la station météorologique la plus proche afin de dégager des tendances et, en cas de température négative ou durablement supérieure à 35°C, procéder dès la veille du bétonnage à la mise en place des dispositions du PAQ relatives au bétonnage sous conditions climatiques extrêmes.

Le bétonnage ne peut pas avoir lieu sans un abri si la température extérieure mesurée sur le chantier est inférieure à 5°C.

Le recours au béton chauffé nécessite la mise en œuvre de moyens particuliers complémentaires destinés à limiter l'écart de température entre le béton et le métal, comme le calorifugeage et le chauffage de la charpente.

Des dispositions particulières sont prises pour éviter un refroidissement brutal de la dalle.

V.10.3 Bétonnage par temps froid

Lorsque la température mesurée sur chantier est comprise entre -5°C et +5°C, la mise en place du béton n’est autorisée que sous réserve de l’emploi de moyens efficaces pour prévenir les effets dommageables du froid, proposés par l'entrepreneur dans son programme de bétonnage et soumis à l'acceptation de l’AMO. Lorsque la température mesurée sur chantier est inférieure à -5°C, la mise en place du béton n’est pas autorisée.

Lorsque la température mesurée sur chantier est inférieure à +5°C, la mise en place du béton n’est autorisée que sous réserve de l’emploi de moyens efficaces pour prévenir les effets dommageables du froid. Ces moyens sont proposés par l'entrepreneur dans son programme de bétonnage et soumis à l'acceptation de l’AMO.

Après une interruption de bétonnage due au froid, le béton éventuellement endommagé est démoli et repris selon les mêmes précautions qu'en cas de reprises accidentelles.

V.10.4 Bétonnage par temps chaud

L’effet nocif de certains facteurs atmosphériques (vent, ensoleillement, hygrométrie basse, etc…) est considérablement accru par temps chaud. Ces facteurs peuvent notamment compromettre l’obtention des résistances requises, augmenter le retrait, provoquer des fissurations superficielles nuisibles à l’aspect et à la durabilité du béton. En l’absence de choix d’un liant approprié (faibles teneurs en sulfates, aluminate tricalcique et alcalins), l’atteinte de températures dans le béton supérieures ou égales à +65°C accroît les risques de développement de réactions sulfatiques internes.

Pour les périodes où la température ambiante, mesurée sur le chantier, est durablement supérieure à +35°C, dans le cadre du programme de bétonnage, l’entrepreneur soumet à l’AMO les dispositions qu’il propose de prendre pour limiter la température maximale du béton frais (utilisation de ciments à faible chaleur d’hydratation et/ou d’eau refroidie, formulation permettant de minimiser le dégagement de chaleur, réduction du délai entre la fabrication et la mise en place, recours au travail de nuit, etc…) et en complément de celles qui résultent du sous- article «Cure» du présent article du présent CCTP.

Lorsque la température du béton au moment de sa mise en œuvre est susceptible de dépasser +32°C, le niveau le plus contraignant de ces dispositions doit être prévu.

De même, des dispositions particulières telles que l'emploi de circuits de refroidissement dans la masse du béton, peut devoir être nécessaires, quel que soit le temps, pour du béton exécuté en grande masse, en raison du risque de fissuration due aux gradients thermiques.

V.10.5 Vibration 

Pour la réalisation du radier et des murets latéraux, le béton sera vibré dans la masse. Pour la vibration interne, il ne sera agréé que des vibrations à fréquence élevée de 12000 à 20000 cycles par minutes.

V.10.6 Reprises de bétonnage

(Art. 84.3 du fasc. 65 du CCTG)

Les reprises de bétonnage non prévues sur les plans d'exécution sont interdites. Les reprises de bétonnage des parties visibles doivent faire l'objet de la part de l'entrepreneur d'une étude spécifique et ne sont tolérées qu'aux conditions suivantes :

- exécution de stries ou indentations diverses,

- les reprises doivent se confondre rigoureusement avec les joints de coffrage

- Les reprises de bétonnage entre voiles et radier seront pourvues de joints hydrogonflants pour limiter les venues d’eau.

Les reprises de bétonnage sur voiles seront soit pourvus de joints hydrogonflants lorsque cela est possible, soit par un enduit de reprise époxy.

V.10.7 Cure

(Art. 84.6.1 et 84.6.2 du fasc. 65 du CCTG)

La cure est indispensable et doit être appliquée par l'entrepreneur le plus tôt possible après la mise en œuvre du béton. Elle peut faire appel, successivement ou de manière séparée, aux méthodes suivantes :

- maintien du coffrage en place ;

- application sur le béton d’une bâche hermétique et étanche à la vapeur ;

- mise en place sur la surface du béton de couvertures mouillées et maintien de leur surface humide ;

- apport d’eau en quantité appropriée pour maintenir la surface du béton visiblement humide ;

- application sur la surface de béton d’un produit de cure titulaire de la marque NF-Produits de cure.

De même, des conditions ambiantes humides (HR > 80% et vent de vitesse maximale inférieure à 30 km/h ou temps pluvieux) assurent des conditions de cure satisfaisantes pour le béton. Elles doivent faire l’objet d’un enregistrement sur chantier.

Les procédés de cure par humidification, arrosage ou immersion sont interdits par temps de gel. Les produits de cure teintés, qui permettent de contrôler facilement la continuité du film, ne doivent pas être utilisés sur les parements, sauf essai de convenance favorable. Dans le cas de mise en place de bâches étanches maintenues en permanence, l'entrepreneur doit, soit assurer un contact complet avec le béton, ce qui est exclu dans le cas des parements, soit laisser un vide d’air continu de façon que le traitement soit homogène.

L’application des produits de cure doit être compatible avec les revêtements définitifs prévus au marché.

Dispositions particulières liées à la réaction sulfatique interne. L'entrepreneur met en œuvre toutes les dispositions prévues dans le cadre de l'étude des bétons pour que la température maximale dans les parties d’ouvrage soumises à un risque de réaction sulfatique interne n'excède pas les températures maximales données dans le sous-article «Etudes des bétons» de l'article «Bétons et mortiers hydrauliques» du chapitre 3 du présent CCTP.

V.10.8 Dispositions particulières relatives à la durabilité vis-à-vis du gel

Le béton ne doit présenter ni ressuage, ni zone riche en mousse. Les surfaces non coffrées sont talochées par l'entrepreneur sans excès afin d'éviter les remontées d'eau et de laitance ; à cet effet, il est interdit d'utiliser des taloches ou des truelles métalliques.

Il est recommandé de limiter le délai entre le début de la mise en œuvre du béton et son achèvement à 90 mn à une température ambiante de 10°C, à 75 mn à 20°C et à 60 mn à 25°C.

Dans le cas de délais plus importants justifiés par l'entrepreneur, le PAQ précise les dispositions à prendre pendant le bétonnage.

Dans le cas de préfabrication, l'entrepreneur prend soin de positionner le moule de façon à ne pas avoir de surface coffrée sub-verticale à fruit positif et à privilégier les surfaces à fruit négatif.

Le choix de l'huile ou de la cire pour la protection des coffrages est effectué pour limiter au maximum le bullage. L'entrepreneur applique régulièrement celle-ci de façon à éviter toute accumulation pouvant se mélanger à la laitance, ce qui donnerait une peau de très mauvaises caractéristiques mécaniques et esthétiques.

Compte tenu de la présence de bulles d'air dans les bétons G et G+S, l'entrepreneur les met en œuvre au pervibrateur par couches de faible épaisseur pour permettre aux grosses bulles d'air d'éclater à la surface du béton frais tout en évitant une vibration trop énergique qui provoquerait une ségrégation.

L'aspect des parements ne doit être ni trop lisse, ni glacé. Le bullage moyen est jugé par rapport à l'échelle 3 de la norme P 18-503, soit une surface maximale par bulle de 0,3 cm2, une profondeur maximale de 2 mm et une surface de bullage inférieure à 2%.

V.10.9 Traitement thermique

Le traitement thermique du béton est déconseillé. Dans le cas de chauffage, la température du béton doit rester inférieure à 50°C. Dans le cas contraire, des essais complémentaires de résistance, de gel interne et d'écaillage sont effectués sur des échantillons ayant subi le même traitement thermique.

V.10.10 Cure et mûrissement

Une cure très soignée avant et après démoulage est réalisée par l'entrepreneur sur le béton de façon à éviter la fissuration et la microfissuration de peau et pour assurer une bonne hydratation de la peau. L'entrepreneur prend toutes les dispositions nécessaires pour que le décoffrage ou démoulage et le stockage s'effectuent sans que l'écart entre la température du béton et la température ambiante dépasse 30 °C pour des températures ambiantes positives et 15 °C pour des températures ambiantes négatives.

Le béton ne doit pas être exposé à des températures négatives avant d'avoir atteint au moins 15 MPa de résistance en compression.

V.10.11 Tolérance d’exécution

Les tolérances altimétriques et planimétriques d'exécution sont les suivantes :

· Génie civil ( 1 cm

· Métallerie ( 2 mm

V.10.12 Décoffrage 

Le décoffrage ne peut pas avoir lieu moins de 24 heures après la fin du bétonnage.

La résistance du béton au décoffrage doit être d'au moins 18 MPa.

ARTICLE V. 11. SCELLEMENTS

Les travaux de scellements sont réalisés selon les prescriptions de l'article 32 du fascicule 64 du C.C.T.G.

Outre le repiquage de la surface du béton et le mouillage des surfaces repiquées juste avant la mise en place du béton de scellement, les scellements comprennent :

· la fourniture et la mise en place dans les coffrages de première phase des plaques de scellement et de leurs ancrages,

· la fourniture et la mise en place soit d'un mortier ou d'un coulis de ciment de fluidité nécessaire pour remplir tous les vides (soumis à l’approbation de l’AMO), toutes sujétions de transport et d'exécution incluses,

· la mise en place avec réglage et calage des pièces de toute nature à sceller ; les pièces métalliques destinées à rester enveloppées de béton ou mortier et placées à une profondeur de plus de deux (2) centimètres ne sont pas peintes,

· les coffrages et étais éventuels,

· le rejointoiement et la façon des joints ou mortier de ciment dosé à trois cent cinquante kilos (350 kg) de ciment,

· le raccordement éventuel aux conduits et canalisations, toutes sujétions de ragréage comprises,

· le nettoyage des pièces scellées, de tout déchet de béton ou mortier,

· la reprise sur chantier et la manutention éventuelle.

ARTICLE V. 12. Géotextile anti contaminant

V.12.1 Principes

Le géotextile joue surtout un rôle de filtre pour éviter le mélange de la grave avec les matériaux limoneux.
V.12.2 Mise en place

Les géotextiles seront mis en place directement en fond de fouille après sont compactage. Ils seront agrafés à raison de 2 agrafes minimum au m2. Les bords et faces latérales seront agrafés à raison de 1 agrafe /50 cm.
Pièces graphiques du projet

Pièces annexes contractuelles

1/ Localisation des ouvrages au format DWG
2/ Arrêté DDTM autorisant les travaux
Vu et accepté sans réserve,
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